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1. Stratégie du programme: principaux défis et lignes d’action adoptées

Référence: article 22, paragraphe 3, points a) i) à viii) et point a) x), et article 22, paragraphe 3, point b), 
du règlement (UE) 2021/1060 (RDC)

PRESENTATION DE LA STRATEGIE D'INTERVENTION

La stratégie du Programme FEDER- FSE+- FTJ de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur et du Massif 
des Alpes est construite sur la base de :

1.

o un corpus de règlements européens,

o un ensemble de documents stratégiques régionaux tels que le Schéma Régional 
d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire (SRADDET) et le Plan 
Climat,

o recommandations émises par la Commission européenne sur la France dans le cadre du 
Semestre européen,

o différentes phases de concertation partenariale,

o la prise en compte des crises et des évolutions du contexte géopolitique, économique, 
social et environnemental de ces dernières années (Covid, guerre en Ukraine…)

Forte des enseignements tirés de son expérience passée avec la mise en œuvre de la programmation 
FEDER-FSE 2014-2020, la stratégie élaborée par l’Autorité de gestion (AG) répond également aux 
caractéristiques suivantes :

1.

o une architecture simplifiée se déclinant en quelques priorités mobilisant un nombre limité 
d’objectifs spécifiques,

o la continuité de certaines actions particulièrement structurantes pour le territoire avec un 
fort potentiel de programmation

o un élargissement des cibles et/ou des thématiques d’intervention quand un besoin a été 
identifié

En se basant sur l’ensemble de ces documents stratégiques structurants, les services de la Région, 
mobilisés de manière transversale, ont pu identifier les besoins prioritaires pour le territoire à l’échelle 
régionale et interrégionale répondant de manière pertinente aux attentes communautaires.

Les disparités économiques, sociales et territoriales ainsi que les inégalités

Avec 5,08 millions d’habitants, ce qui en fait une région de taille moyenne en France, la région Provence-
Alpes-Côte d'Azur se caractérise par une situation très contrastée sur les plans de son développement 
économique, de sa cohésion sociale mais également sur celui de l’aménagement de son territoire. Marquée 
par une répartition géographique de ses habitants très inégale et une forte urbanisation (3 habitants sur 4 se 
concentrent sur 10% du territoire), la région fait face à un essoufflement de sa dynamique démographique 
et à une baisse de son attractivité, en particulier auprès des jeunes actifs.

Avec un PIB régional s’élevant à 162 852 millions d’euros et un PIB par habitant égal à 32 100€ en 2018, 
la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur se positionnait à la 3ème place des régions les plus riches de 
France, juste après la région Auvergne-Rhône-Alpes (33 600€/habitant), mais loin derrière la région Ile de 
France (59 700€/habitant). En revanche, concernant le PIB par habitant de la région exprimé en standards 
de pouvoir d’achat, celui-ci ne s’élève plus qu’à 28 900€, ce qui est inférieur à la moyenne régionale 
européenne de 30 000€/habitant (Eurostat). Cette création de richesse se conjugue avec un taux de 
chômage plus élevé que la moyenne nationale et la persistance d’inégalités sociales particulièrement 
fortes. Les écarts de revenus et les taux de pauvreté sont parmi les plus élevés de France métropolitaine. 
En 2018, plus de 850 000 personnes vivaient sous le seuil de pauvreté, soit 17.3% de la population, un 
taux nettement supérieur à la moyenne nationale (14.6%).
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De plus, la crise sanitaire liée à la COVID-19 a eu des conséquences immédiates et néfastes pour 
l’économie régionale, qui, au 7 mai 2020, a enregistré une diminution globale de son activité de 33% par 
rapport à une situation « normale ».

Enfin, à mi-parcours de la programmation, l’évolution du contexte géopolitique a obligé l’Union 
européenne à repenser en profondeur sa capacité d’action autonome, sa solidité face aux crises, ainsi que 
la défense de ses valeurs démocratiques et de l’État de droit. Parallèlement, les transitions écologique, 
sociale et technologique posent des défis majeurs. Face à ces bouleversements, il est devenu crucial dans 
chaque région de stimuler l’innovation, d’intensifier les efforts de réduction des émissions carbone et de 
limiter les dépendances extérieures en diversifiant les sources d’approvisionnement, en renforçant la 
production locale d’énergie verte et en soutenant les secteurs stratégiques.

La mobilisation de la politique de cohésion 2021-2027 sur le territoire régional offre l’opportunité 
d’atténuer les aspects les plus préoccupants de ces constats ainsi que d’œuvrer au maintien ou au 
déploiement de ses forces.

S’inscrivant pleinement dans le Pacte vert européen, l’un des principaux objectifs du programme vise à 
contribuer à la transition écologique et énergétique du territoire grâce au soutien à des actions directes et 
indirectes en faveur de l’environnement. En tenant compte des recommandations formulées dans 
l’évaluation environnementale et du principe consistant à ne pas causer de préjudice important à 
l’environnement, des critères d’éco-conditionnalité sont appliqués aux typologies d’actions présentant de 
potentiels effets négatifs significatifs sur l’environnement et d’autres critères récompenseront les solutions 
vertes. Dans le même esprit et le cas échéant, le programme soutiendra les investissements qui combinent 
avec succès les principes de durabilité, d’esthétique et d’inclusion du Nouveau Bauhaus Européen en vue 
de trouver des solutions abordables, inclusives, durables et attrayantes aux défis climatiques.

Ainsi, afin d’apporter sa contribution à la réalisation des grands défis européens et de participer à la 
réponse globale des politiques publiques face aux enjeux spécifiques du territoire régional et de l’espace 
alpin français, aux impacts de la crise économique et sanitaire COVID-19 et aux incidences d’une 
situation internationale instable, le Programme de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur se structure 
autour de grandes priorités consacrées au territoire régional et d’une priorité consacrée au territoire 
interrégional du Massif des Alpes.

Priorité I : Stimuler le potentiel d’innovation sur le territoire régional et placer les entreprises régionales 
au cœur d’un environnement adapté au travers de la mobilisation de l’Objectif Stratégique (OS) 1

*La Stratégie « UE 2020 » de la Commission Européenne a fixé pour objectif de consacrer 3% du PIB à la 
recherche et au développement, taux qui est encore en deçà de cette cible dans la région (2.2%).

Le territoire régional se caractérise par une faible part des entreprises dans la dépense intérieure de 
Recherche et Développement (59,5%, soit le 10ème rang national) couplée avec une prépondérance des 
TPE/PME qui ont traditionnellement plus de difficultés à porter des dépenses de R&D. Le taux 
d’innovation des PME de la région (45.8%) est inférieur à la moyenne nationale (51.2%). Au vu de ces 
chiffres et dans le contexte national de recul voire de décrochage de la France par rapport aux pays 
européens leader sur le plan des principaux indicateurs de R&D, il y a un enjeu fort à appuyer 
l’augmentation des dépenses intérieures de R&D des entreprises de la région et en particulier des PME et 
Entreprises de Taille Intermédiaire.

Pour ce faire, 3 leviers complémentaires ont été identifiés :

1.

o soutenir directement les projets de RDI dans les entreprises

o continuer à agir sur l’écosystème de l’innovation en enrichissant le potentiel scientifique 
des acteurs académiques afin de viser l’excellence

o améliorer l’articulation recherche appliquée publique et privée

Dans la précédente programmation, la démarche de Spécialisation Intelligente (S3) a permis d’amorcer 
une concentration vers des filières stratégiques dans laquelle les PME régionales se sont engagées.

A nouveau, l’effort d’innovation se concentre sur les filières stratégiques et les technologies génériques 
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clés prioritaires identifiées dans la S3 afin de les renforcer. Dans le contexte actuel de crise, cet enjeu se 
révèle d’autant plus important pour relancer l’économie régionale.

*L’accès à des services numériques performants est un facteur clé pour l’attractivité d’un territoire, qu’il 
s’agisse de développer ou d’assurer le maintien de sa population et de ses activités économiques.

La région dispose d’une bonne connectivité, en constante progression mais, au-delà de la présence d’un 
socle d’infrastructures performant, les acteurs publics comme privés sont désormais appelés à concentrer 
leurs efforts pour tirer le meilleur parti des solutions numériques, notamment avancées (intelligence 
artificielle, chaînage de blocs, internet des objets, calcul haute performance, etc.). En 2018, la Stratégie 
commune d’aménagement numérique du territoire régional le stipulait, en pointant notamment 
l’importance de la numérisation sur les enjeux de modernisation de l’action publique, de développement 
de l’économie et de l’emploi, de transition énergétique et environnementale.

Avec la mobilisation des fonds issus de la politique de cohésion, la Région souhaite intervenir pour:

1.

o stimuler le potentiel d’innovation sur le territoire régional en renforçant les moyens au 
service de la RDI en lien avec la S3,

o accompagner la transformation numérique et développer le numérique au service des 
acteurs du territoire,

o renforcer les capacités d’investissement des entreprises régionales pour développer leur 
croissance et leur compétitivité.

Priorité I-bis : Renforcer les capacités sur le territoire régional afin de promouvoir les capacités de défense

Des événements géopolitiques et économiques majeurs récents ayant redessiné certaines des priorités 
politiques stratégiques de l’Union, il est nécessaire de donner aux États membres des possibilités plus 
structurelles leur permettant de relever ces défis géopolitiques stratégiques urgents et de réorienter leurs 
ressources vers de nouvelles priorités émergentes. Le règlement (UE) 2025/1914 identifie un nouvel 
objectif spécifique afin de contribuer au financement des capacités dans le domaine de la défense.

A ce titre, l’AG entend soutenir les investissements productifs des entreprises et les activités de RDI dans 
ce domaine.

Priorité II : Préserver les ressources du territoire régional en accompagnant la transition environnementale 
et énergétique + Priorité III : Favoriser une mobilité urbaine multimodale durable, dans le cadre de la 
transition vers une économie sans carbone au travers de la mobilisation de l’OS 2 + Priorité VII : 
Accompagner la transformation, la reconversion et la diversification économique des activités 
industrielles les plus émettrices de GES des Bouches-du-Rhône tout en préservant les emplois avec le 
Fonds de Transition Juste (FTJ) + Priorité VII – bis : soutien du FTJ aux technologies stratégiques pour 
l'Europe + Priorité VII-ter Soutenir les logements abordables dans les Bouches-du-Rhône (FTJ) 

La phase de diagnostic et d’examen à mi-parcours ont mis en exergue les éléments suivants :

1.

o les émissions de GES par habitant en région (8,4 teq CO2 en 2016) sont légèrement plus 
élevées qu’en France métropolitaine (8,2 teq CO2 en moyenne). L’industrie constitue la 
première source d’émissions de GES de la région (39%), suivie de près par les transports 
(32%) et la production d’énergie (20%) :

o les secteurs industriels et de la production énergétique sont majoritairement situés dans les 
Bouches-du-Rhône. Ils représentent 155 000 salariés dans la région, soit 9% de l’emploi 
salarié régional.

o Le secteur des transports représente plus d’un tiers des consommations énergétiques dans 
la région et est également la première source d’émissions de polluants, en particulier dans 
les zones urbaines denses de la frange littorale.

o Le secteur du bâtiment représente quant à lui un tiers des consommations énergétiques.

o le contexte de dérèglement climatique et de hausse des températures accentue l’exposition 
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de ses territoires aux risques.

o Aujourd’hui, seuls 37% des déchets sont valorisés dans la Région.

En cohérence avec l’accord de Paris, le Green Deal et la loi Energie Climat, la Région a arrêté en 2019, le 
Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires puis un plan 
Climat « une Cop d’avance » devenu le label d’une volonté politique forte, plaçant l’environnement et 
l’urgence climatique au cœur des priorités régionales.

*Atteindre la neutralité carbone d’ici à 2050 nécessite d’agir sur plusieurs niveaux :

1.

o d’une part, au niveau de la consommation d’énergie primaire qui n’a baissé que de 3% 
entre 2012 et 2018 et devra être réduite de 27% dès 2030 et divisée par deux d’ici à 2050. 
Pour ce faire, le FEDER investira en priorité dans l’amélioration de l’efficacité énergétique 
des bâtiments et des transports, enjeu régional majeur.

o d’autre part, au niveau des énergies renouvelables, qui progressent de 30% entre 2012 et 
2018 mais demeurent largement insuffisantes et qui devront couvrir la totalité de l’énergie 
consommée à l’horizon 2050. La Région doit donc accroitre significativement sa 
production d’énergies renouvelables et de récupération pour couvrir l’intégralité de sa 
consommation totale d’énergie primaire.

*La préservation des ressources et l’amélioration de la résilience des territoires face au changement 
climatique nécessite aussi d’agir sur plusieurs aspects. Constituée à 74% de zones naturelles contre une 
moyenne de 34% en France, Provence-Alpes-Côte d’Azur offre une biodiversité d’une grande richesse 
liée à sa position entre Méditerranée, Rhône et arc alpin et des paysages emblématiques reconnus dans le 
monde entier. Ses ressources naturelles sont essentiellement constituées par la mer et les cours d’eau, les 
forêts, les sols et demeurent étroitement liées au climat. Elles sont vectrices d’attractivité touristique et 
résidentielle et possèdent des potentialités économiques et énergétiques fortes. Le FEDER sera mobilisé 
pour améliorer la résilience du territoire face au changement climatique en s’appuyant sur la restauration 
de la biodiversité et de ses fonctionnalités.

*L’intervention du FTJ auprès des industries du département des Bouches-du-Rhône permet 
d’accompagner la transformation des secteurs industriels les plus émetteurs de GES et la diversification 
économique du territoire par la mise en place d’un modèle industriel circulaire, sobre et décarboné tout en 
atténuant les impacts socio-économiques de cette transition.

Ainsi, au regard de sa stratégie en matière de transition énergétique et environnementale, la Région 
souhaite mobiliser les fonds issus de la politique de cohésion pour intervenir sur :

1.

o l’amélioration de l’efficacité énergétique dans le bâtiment et les transports

o le soutien au développement des énergies renouvelables et de récupération en lien avec son 
potentiel régional

o La promotion des interconnexions énergétiques et des infrastructures de transport, de 
distribution, de stockage et de soutien connexes, ainsi que la protection des infrastructures 
énergétiques critiques et le déploiement d'infrastructures de recharge

o la restauration de la biodiversité régionale et de ses fonctionnalités notamment au regard 
des aléas climatiques méditerranéens

o la transformation, la reconversion et la diversification économique des activités 
industrielles, notamment des plus émettrices de GES des Bouches-du-Rhône tout en 
préservant les emplois.

o Des investissements et/ou des études dans la mobilité locale intelligente et durable

* Afin de pouvoir soutenir des investissements qui contribuent à la réalisation des objectifs de la 
plateforme "Technologies stratégiques pour l'Europe" (STEP), le champ d'application du soutien du FTJ 
est étendu aux investissements dans les technologies couvertes par le règlement (UE) 2021/1056 , aidant 
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ainsi les grandes entreprises, tout en continuant d'accorder une attention toute particulière aux PME, à 
atteindre les objectifs de STEP, pour autant que ces investissements soient compatibles avec la 
contribution à la neutralité climatique fixée dans le plan territorial pour une transition juste. 

* La promotion à l’accès à des logements abordables et durables. En effet, la capacité à se loger à un prix 
abordable et de manière durable est une problématique, qui en raison de la forte hausse des prix et des 
loyers ces dernières années, devient de plus en plus prégnantes sur notre territoire.

Priorité IV : Développer et adapter les moyens au service de l’accès à l’emploi grâce à une orientation 
accessible à tous, à une offre de formation de qualité et un accompagnement à l’entreprenariat ainsi que 
grâce à l’accès aux soins sur le territoire régional au travers de la mobilisation de l’OS4 4 au titre du FSE+ 

Du fait de situations de précarité et de pauvreté marquées et de fortes inégalités sociales territoriales, la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur doit faire face à des défis socio-économiques de taille pour améliorer 
l’accès à l’emploi et faciliter l’inclusion sociale de ses habitants.

Pour répondre à cette situation aggravée par la crise économique, la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
s’appuie sur le FSE+. Par rapport à la programmation précédente, la Région a fait le choix d’élargir ses 
champs d’intervention et ses publics cibles afin d’activer plusieurs leviers d’actions visant à réduire le 
chômage, mettre à disposition les compétences nécessaires aux entreprises et permettre au plus grand 
nombre d’accéder à un emploi digne conformément aux objectifs du FSE+.

L’enjeu des prochaines années sera de relancer l’entrepreneuriat et la volonté d’entreprendre, 
d’accompagner à la création mais également de faire face à l’accroissement du nombre de personnes ayant 
besoin d’un accompagnement post-création d’entreprises, et de renforcer le lien entre les cédants et 
repreneurs d’entreprises afin de limiter le nombre de fermeture d’entreprises faute de repreneurs et de 
manque d’accompagnement. Accompagner la création, ainsi que la reprise, d’entreprises dont celles issues 
de l’économie sociale et solidaire est un premier levier d’action pour favoriser l’accès à l’emploi.

L’orientation constitue un enjeu incontournable dans un monde en mutation où de nombreux métiers 
disparaissent, se transforment et se créent, où de nouvelles filières économiques émergent, où les besoins 
en qualification augmentent. Pour permettre à chacun de réaliser ses choix d’orientation de manière 
éclairée et réussir son insertion professionnelle, la Région souhaite améliorer l’information à destination 
des publics et de leur famille.

Fin 2019, une amélioration du nombre de demandeurs d’emplois était à noter (en baisse de 3,5% sur un an 
contre 2,9% au niveau national). Cette amélioration de la situation de l’emploi connait cependant un coup 
d’arrêt brutal du fait de la crise sanitaire et de ses impacts sur l’activité économique. Ce revirement 
tendanciel doit amener à une vigilance forte et à un positionnement de la formation comme levier de 
redémarrage économique, au service des entreprises et des publics les plus touchés. Le développement des 
compétences par la formation est un levier avéré d’amélioration de l’employabilité et de la sécurisation 
des parcours professionnels. La formation doit également être considérée comme un levier d’insertion 
pour les personnes qui ne possédaient aucun diplôme en entrée et sortent avec un premier niveau de 
qualification reconnu. De ce fait, un des enjeux actuels est l’élévation globale du niveau de qualification 
de la population, en s’appuyant sur des démarches de formation professionnelle des demandeurs d’emploi 
et des inactifs.

Il est également prévu d’intervenir sur la thématique de la lutte contre les déserts médicaux, l’accès aux 
soins constituant un enjeu régional majeur pour l’amélioration de la qualité de vie et donc l’accès à 
l’emploi.

La Région souhaite mobiliser la politique de cohésion pour intervenir stratégiquement au travers de 4 
leviers fondamentaux :

1.

o la favorisation de la réussite de l’entrepreneuriat,

o la structuration d’une orientation accessible à tous,

o le développement d’une offre de formation de qualité qui répond aux besoins territoriaux, 



FR 18 FR

o une meilleure égalité d’accès aux soins.

Priorité V : Approche territorialisée : Apporter une réponse intégrée aux besoins spécifiques des territoires 
de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur au travers de la mobilisation de l’OS 5 

L’approche territorialisée inscrite dans le cadre de cette priorité s’appuie sur le SRADDET - schéma 
régional intégrateur, concerté et outil de planification globale et de cohérence pour un aménagement 
durable et équilibré du territoire - et répond aux conditions de mobilisation de l’OS 5. En effet, elle œuvre 
à proposer un cadre unifié de soutien au développement de territoires solidaires et accueillants par une 
intervention visant à la fois à conforter le rôle des centralités urbaines et à améliorer la qualité de vie des 
populations. De plus, elle mobilise différentes modalités de développement territorial visant à tenir 
compte tout à la fois de la diversité, des potentiels et problématiques particulières rencontrées dans les 
territoires urbains et ruraux de la Région, principalement par la mobilisation de stratégies intégrées.

1. Développement Urbain Durable mis en œuvre par les Investissement Territoriaux Intégrés sur le 
territoire :

Selon le Diagnostic Horizon Sud (avril 2019), la région est caractérisée par de fortes inégalités sociales et 
territoriales : elle se situe au 3ème rang des régions les plus pauvres, avec un taux de pauvreté de 17,3% 
en 2018, et au 2ème rang des régions les plus inégalitaires de France, avec des disparités très fortes entre 
communes et entre quartiers, surtout en milieu urbain.

Les éléments suivants caractérisent spécifiquement le fait urbain en région :

1.

o Les principales agglomérations régionales (Métropole Aix Marseille Provence (MAMP), 
Métropole Toulon Provence Méditerranée (TPM), Métropole Nice Côte d’Azur (NCA) et 
Communauté d’Agglomération du Grand Avignon (GA)) sont en situation de fragilité 
socio-économique et environnementale. A l’échelle nationale, cette situation est très 
spécifique (même si les villes situées sur l'arc méditerranéen sont globalement en situation 
de fragilité) et d’autant plus impactante que la région est la 2ème région de France la plus 
métropolisée : plus de 50% de la population vit dans les 3 métropoles, 75% des habitants 
résident dans les 4 principales aires urbaines.

o Le territoire régional est également caractérisé par des inégalités importantes en milieu 
urbain (plus de 500 000 habitants représentant 10,3% de la population régionale résident 
dans un des 128 Quartiers Prioritaires de la Politique de la Ville (QPV)), et par la présence 
de nombreux quartiers dégradés.

o Une dévitalisation des centres anciens de nombreuses villes moyennes est également 
constatée, notamment au sein des métropoles (20% des centres anciens sont identifiés en 
difficulté à l’échelle régionale).

Face à ces constats, l’autorité de gestion souhaite continuer à œuvrer à renforcer la cohésion sociale et 
territoriale en déployant une approche intégrée permettant d’intervenir sur les quatre principales aires 
urbaines. En continuité de l’intervention 2014-2020, le soutien au Développement Urbain Durable sera 
mis en œuvre par le biais d’un des outils du développement territorial proposé par la Commission : les 
Investissements Territoriaux Intégrés (ITI). L’expérience acquise lors de la programmation 2014-2020 a 
démontré l’efficacité des ITI ainsi que le besoin de portage par des structures qui ont une capacité 
administrative suffisante.

Pour cela, le volet urbain ciblera les grands types d’actions suivants :

1. Appui à l’implantation et à la réhabilitation d’équipements collectifs en vue du développement et de 
l’amélioration de l’offre de services de base

2. Amélioration du cadre de vie et sécurisation des zones urbaines

3.Soutien au développement de l’activité économique

2. Intervention sur le rural : Soutien à la revitalisation des centres-villes des petites communes sur le 
territoire régional 



FR 19 FR

En région, les territoires ruraux sont d’une grande diversité et représentent près de 75% de l'espace 
régional mais moins d’1 habitant sur 8, soit environ 576 000 habitants. De plus, les trois quarts de ces 
habitants vivent dans des communes péri-urbaines sous forte influence des villes, ce qui tend à estomper 
la frontière entre le rural et l’urbain.

Ce cadre posé, deux enjeux majeurs en matière d’équilibre et d’égalité des territoires ruraux ont été 
identifiés :

1.

o une offre déficitaire en matière de services à la population (santé, culture, loisirs...) ainsi 
que de services connexes : accueil enfance et petite enfance, aide à l’emploi, mobilité… 
Ainsi, la Région se situe au deuxième rang des régions de France métropolitaine avec les 
proportions les plus élevées en temps d’accès aux équipement intermédiaires ou supérieurs 
(INSEE).

o dans la continuité des éléments de diagnostic mis en avant sur le volet urbain, une forte 
dévitalisation des centres anciens, conséquence, notamment du développement des zones 
résidentielles périurbaines et de l’extension des zones commerciales au cours des dernières 
décennies.

Pour répondre à ces défis de manière coordonnée et efficiente, la Région souhaite adopter une approche 
territorialisée visant à conforter les fonctions d’équilibre et de cohésion des petites villes de moins de 
20.000 habitants, et particulièrement des centralités locales et de proximité, 1er niveau de centralité 
nécessaire à l’équilibre du territoire régional et au maintien d’une proximité cruciale pour les habitants.

Seront principalement ciblées, les actions visant à faciliter l’accès aux services à la population dans ces 
centralités et à soutenir les politiques de revitalisation des centres anciens. Du fait du rôle structurant de 
ces centralités sur leur périphérie rurale, ces actions bénéficieront à l’ensemble de la ruralité sur le 
territoire régional.

Priorité VI : Soutenir le développement du territoire interrégional du Massif des Alpes

Une intervention ciblée sur le Massif des Alpes pour répondre spécifiquement aux besoins du territoire 
interrégional alpin.

L’espace alpin est une région importante au cœur de l’Europe, et ce, non seulement en raison de son poids 
économique, mais également pour son patrimoine naturel et culturel. La plupart des territoires du massif 
alpin sont concernés par les phénomènes communs: changement climatique, mutations socio-
démographiques, questions d’énergie et de transport (marquées par la saisonnalité touristique et de 
grandes zones peu denses), sans oublier la préservation de l’héritage culturel et la promotion économique. 
Le Massif des Alpes au vu de ses particularités géographiques (difficultés de circulation, enclavement et 
multiples risques naturels notamment), environnementales et économiques bénéficie de dispositifs 
spécifiques en complément des politiques de droit commun, et notamment d’un contrat de plan 
interrégional entre l’Etat et les deux régions alpines (CPIER/CIMA) et d’un programme FEDER dédié 
depuis 2007 (POIA). Le territoire, reconnu dans la Loi Montagne de 1985, bénéficie également, au vu de 
ses particularités d’une politique et d’une gouvernance spécifiques.

À l’horizon 2030, l’accueil des Jeux Olympiques et Paralympiques d’hiver dans cet espace constituera une 
opportunité unique pour valoriser le territoire alpin, renforcer son attractivité touristique, accélérer la 
transition écologique et promouvoir l’inclusion, en cohérence avec les priorités du programme FEDER-
FSE+-FTJ.

Fort d’une expérience de plusieurs programmations européennes, le partenariat des acteurs impliqués dans 
la mise en œuvre des politiques de massif est la pierre angulaire de ce futur volet interrégional du 
programme 2021/2027. En s’appuyant sur les éléments de diagnostic, et conformément aux orientations 
du Comité du Massif des Alpes, le partenariat a identifié un enjeu principal pour guider l’intervention des 
fonds européens : l’adaptation et l’atténuation des effets du changement climatique dans les Alpes. Ce cap 
est fixé dans le Schéma Interrégional du Massif des Alpes révisé en 2020.

De plus, la crise sanitaire du premier semestre 2020 a grandement fragilisé l’économie touristique, dont 
dépendent principalement les territoires de montagne. Ainsi, afin de répondre à ce grand enjeu structurant 
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et aux spécificités du territoire alpin, il est proposé de cibler l’intervention du FEDER sur :

1.

o un développement touristique durable et diversifié, 

o la poursuite des démarches locales de gestion intégrée des risques naturels en vue 
d’améliorer la résilience des territoires, 

o la lutte contre l’érosion de la biodiversité et la dégradation des écosystèmes, 

o un soutien réaffirmé à la démarche de certification Bois des Alpes qui permet la 
valorisation de la ressource forestière alpine sur le Massif et l'augmentation de la part de 
production locale en bois certifié,

o l’amélioration des connaissances des besoins et des contraintes en matière de mobilité afin 
de permettre de mieux dimensionner et de rendre plus attractive une offre à la fois 
multimodale et multiservices, tant pour les résidents que les visiteurs.

Priorité VIII : Développer des infrastructures de défense résilientes, en privilégiant celles à double usage, 
notamment pour favoriser la mobilité militaire dans l’Union

En tenant compte du contexte géopolitique actuel avec, notamment, la guerre en Ukraine, des résultats de 
l’examen à mi-parcours du Programme ainsi que des nouvelles possibilités offertes par la modification du 
règlement FEDER à mi-parcours, il s’agira de soutenir des projets visant à adapter, moderniser et 
sécuriser les infrastructures stratégiques et les moyens de transport, notamment à usage dual, afin de 
garantir leur disponibilité, leur efficacité et leur synergie en cas de crise ou de situation d’urgence.

L’AG souhaite soutenir des projets favorisant la mobilité civile et militaire en lien avec les corridors de 
visés dans le livre blanc du 19 mars 2025.

**

Complémentarité et synergies avec d’autres formes de soutien 

Le territoire et ses habitants doivent faire face à une crise économique et sociale d’une ampleur inédite qui 
nécessite des réponses à court, moyen et long terme. Dans cette optique, un enjeu d’articulation entre les 
différentes interventions publiques (React-EU, PN FSE+, PNRR, CPER notamment) a bien été identifié 
dans le cadre de l’élaboration du programme et de sa mise en œuvre.

En se référant à la méthodologie proposée dans le guide ANCT « Articulation de la FRR avec les fonds de 
la politique de cohésion européenne », l’AG a veillé pour la période 2021-2027 à la synergie et l’absence 
de chevauchement avec d’autres dispositifs/programmes financés par des fonds européens sur la base de 3 
critères d’articulation : critère de temporalité, critère thématique ou critère « nature du bénéficiaire ». 
Dans le cadre du PNRR en particulier, la Région et les services de l’Etat se sont engagés, au cours de 
réunions consacrées à l’articulation entre les fonds, à partager régulièrement leur calendrier de lancement 
des AAP et les listes de lauréats, ainsi qu’à mettre en place des outils spécifiques pour éviter tout risque de 
double financement (ex: critère d’exclusion relatif à un co-financement France relance dans les AAP 
FEDER, FSE ou FTJ et/ou organisation d’un comité de financeurs en amont du lancement des AAP)

Également, l’intervention du programme s’intègre dans le cadre de :

WEST-MED,

la stratégie de l’union européenne pour la région alpine SUERA,

du déploiement des programmes INTERREG notamment Alcotra et Marittimo,

Dans un souci d’amplification des synergies existantes et d’amélioration de la coordination entre la 
stratégie macro-régionale, la stratégie de bassin maritime, les programmes interreg et programme régional, 
l’AG propose de :

1.

o capitaliser sur l’initiative d’embedding existante dans la SUERA autour des 3 réseaux 
thématiques (hydrogène, numérique, mobilité). L’objectif est de participer aux groupes de 
travail commun afin de partager des informations et de renforcer la complémentarité entre 
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les programmes,

o s’appuyer sur la stratégie de coopération transfrontalière de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur adoptée fin Juin 2022 qui pose un cadre d’action pour conforter et approfondir la 
collaboration avec les régions italiennes voisines (Vallée d’Aoste, Piémont, Ligurie, 
Toscane et Sardaigne) et avec la Principauté de Monaco, avec notamment une priorité 
dédiée à une meilleure gouvernance transfrontalière (via la mise en place d’un comité 
proposé par le Traité du Quirinal),

o mettre en place un comité de coordination "des autorités de gestion" avec des réunions 
régulières entre les AG régionales et transfrontalières de cet espace.

Les défis en matière de capacité administrative et de gouvernance et les mesures de simplification

En accord avec le RPDC, l’Etat et les Régions ont décidé de placer la simplification de l’usage des fonds 
européens au cœur de la programmation 21-27. Tirant les enseignements de la programmation 14-20, 
l’objectif de la simplification est de faciliter la bonne utilisation des fonds européens c’est-à-dire de 
permettre au plus grand nombre d’utiliser ces fonds et de les percevoir dans des délais rapides tout en 
sécurisant leur utilisation.

Afin de décliner les mesures d’appui à la mise en œuvre de l’AP au niveau régional, l’AG travaille au 
déploiement renforcé d’outils à disposition des porteurs de projets et bénéficiaires pour les accompagner 
au mieux :

1.

o Sensibilisation des élus aux financements européens,

o Dispositifs d’animation des appels à projets ou des documents de mise en oeuvre (réunions 
en présentiel et/ou webinaires),

o Accompagnement personnalisé sur le dépôt de projet,

o Nombreux outils à disposition sur le site Internet dédié (vidéos au format court, guides, 
grilles d’auto-contrôle),

o Session de formation pour les lauréats,

o Accompagnement sur les remontées de dépenses,

o Utilisation des OCS/FNLC.

La Région a lancé dès 2022 un marché de formation permettant de sensibiliser les agents à la piste d’audit, 
au contrôle des marchés publics et aux règles en matière d’aides d’Etat.

Concernant les marchés publics, les bénéficiaires devraient être encouragés à utiliser davantage de critères 
de qualité et de coût tout au long du cycle de vie. Dans la mesure du possible, des considérations 
environnementales (ex: des critères de passation de marchés publics verts) et sociales, ainsi que des 
incitations à l’innovation, devraient être intégrées dans les procédures de passation.
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e 
di

sp
os

e,
 e

n 
ef

fe
t, 

d’
un

 a
nc

ra
ge

 h
is

to
ri

qu
e 

da
ns

 c
es

 d
eu

x 
do

m
ai

ne
s 

: l
a 

pr
em

iè
re

 b
as

e 
na

va
le

 d
’E

ur
op

e 
à 

T
ou

lo
n,

 le
 p

lu
s 

gr
an

d 
ca

m
p 

d’
en

tr
aî

ne
m

en
t e

ur
op

ée
n 

sp
éc

ia
lis

é 
à 

C
an

ju
er

s 
et

 a
br

it
e 

pl
us

ie
ur

s 
ba

se
s 

aé
ri

en
ne

s 
m

aj
eu

re
s 

si
tu

ée
s 

à 
Is

tr
es

 (
ba

se
 à

 v
oc

at
io

n 
nu

cl
éa

ir
e 

et
 p

re
m

iè
re

 e
sc

al
e 

aé
ri

en
ne

 m
il

ita
ir

e 
de

 F
ra

nc
e)

, S
al

on
-d

e-
Pr

ov
en

ce
, O

ra
ng

e 
ai

ns
i q

ue
 le

 s
ite

 d
e 

S
ai

nt
 M

ic
he

l l
’O

bs
er

va
to

ir
e 

dé
di

é 
à 

la
 r

ec
he

rc
he

 s
pa

ti
al

e.
 L

a 
pr

és
en

ce
 d

es
 tr

oi
s 

ar
m

ée
s 

su
r 

so
n 

te
rr

it
oi

re
 c

on
tr

ib
ue

 a
in

si
 à

 s
tr

uc
tu

re
r 

en
 p

ro
fo

nd
eu

r 
l’

éc
os

ys
tè

m
e 

in
du

st
ri

el
 e

t t
ec

hn
ol

og
iq

ue
 r

ég
io

na
l.

L
a 

né
ce

ss
ité

 d
’i

de
nt

if
ie

r 
le

s 
be

so
in

s 
ca

pa
ci

ta
ir

es
 e

t d
’a

cc
om

pa
gn

er
 le

 ti
ss

u 
in

du
st

ri
el

 e
t t

ec
hn

ol
og

iq
ue

 lo
ca

l a
fi

n 
d’

ac
co

m
pa

gn
er

 la
 m

on
té

e 
en

 p
ui

ss
an

ce
 d

e 
l’

in
du

st
ri

e 
de

 la
 d

éf
en

se
 a

 c
on

du
it 

la
 R

ég
io

n 
à 

co
nc

lu
re

, e
n 

ju
il

le
t 2

02
5,

 u
n 

pa
rt

en
ar

ia
t s

tr
uc

tu
ra

nt
 a

ve
c 

le
 m

in
is

tè
re

 d
es

 A
rm

ée
s.

 C
et

 a
cc

or
d 

vi
se

 à
 r

en
fo

rc
er

 
l’

al
li

an
ce

 s
tr

at
ég

iq
ue

 e
nt

re
 l’

E
ta

t e
t l

a 
R

ég
io

n 
au

to
ur

 d
e 

la
 d

éf
en

se
, d

e 
l’

in
no

va
tio

n,
 d

e 
l’

in
du

st
ri

e 
et

 d
e 

la
 s

ou
ve

ra
in

et
é 

fr
an

ça
is

e 
et

 e
ur

op
ée

nn
e.

L
a 

R
ég

io
n 

fa
it

 d
e 

l’
ac

co
m

pa
gn

em
en

t d
e 

ce
t é

co
sy

st
èm

e 
un

iq
ue

 e
n 

F
ra

nc
e 

un
e 

pr
io

ri
té

. C
el

ui
-c

i c
om

pt
e 

au
jo

ur
d’

hu
i p

lu
s 

de
 2

00
 p

et
it

es
 e

t m
oy

en
ne

s 
en

tr
ep

ri
se

s 
re

le
va

nt
 d

e 
la

 B
as

e 
In

du
st

ri
el

le
 e

t T
ec

hn
ol

og
iq

ue
 d

e 
D

éf
en

se
 (

B
IT

D
) 

et
 p

lu
s 

de
 2

00
0 

so
us

-t
ra

it
an

ts
 p

ar
tic

ip
an

t à
 l’

éc
on

om
ie

 d
e 

la
 d

éf
en

se
 

(m
én

ag
e,

 c
an

ti
ne

, B
T

P.
..)

.

D
an

s 
ce

tt
e 

pe
rs

pe
ct

iv
e,

 e
t e

n 
te

na
nt

 c
om

pt
e 

de
s 

ré
su

lta
ts

 d
e 

l’
ex

am
en

 à
 m

i-
pa

rc
ou

rs
 d

u 
P

ro
gr

am
m

e 
ai

ns
i q

ue
 d

es
 n

ou
ve

lle
s 

po
ss

ib
il

ité
s 

of
fe

rt
es

 p
ar

 la
 

m
od

if
ic

at
io

n 
du

 r
èg

le
m

en
t F

E
D

E
R

 à
 m

i-
pa

rc
ou

rs
 il

 c
on

vi
en

dr
a 

d’
ac

co
m

pa
gn

er
 l’

ap
pa

re
il 

pr
od

uc
tif

 r
ég

io
na

l p
ou

r 
ré

po
nd

re
 a

ux
 b

es
oi

ns
 c

ro
is

sa
nt

s 
et

 u
rg

en
ts

 
en

 m
at

iè
re

 d
e 

sé
cu

ri
té

, d
éf

en
se

 e
t d

e 
so

uv
er

ai
ne

té
.

C
et

te
 m

es
ur

e 
am

bi
tio

nn
e 

de
 r

en
fo

rc
er

 la
 r

és
il

ie
nc

e 
de

s 
fi

li
èr

es
 s

tr
at

ég
iq

ue
s 

ré
gi

on
al

es
, d

e 
ga

ra
nt

ir
 le

ur
 d

iv
er

si
fi

ca
ti

on
 e

t d
e 

st
im

ul
er

 le
s 

ca
pa

ci
té

s 
in

du
st

ri
el

le
s 

en
 f

av
or

is
an

t n
ot

am
m

en
t l

es
 a

ct
iv

ité
s 

à 
do

ub
le

 u
sa

ge
, c

iv
il/

m
il

ita
ir

e.
 L

a 
R

ég
io

n 
in

te
rv

ie
nd

ra
 é

ga
le

m
en

t c
om

m
e 

un
 s

ou
tie

n 
au

x 
ac

tiv
it

és
 d

e 
R

D
I 

po
ur

 r
ép

on
dr

e 
au

x 
no

uv
ea

ux
 d

éf
is

 s
éc

ur
ita

ir
es

.
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A
in

si
, c

et
te

 m
es

ur
e 

s’
ar

ti
cu

le
ra

 a
ut

ou
r 

de
 d

eu
x 

ax
es

1)
 L

e 
so

ut
ie

n 
au

x 
in

ve
st

is
se

m
en

ts
 p

ro
du

ct
if

s 
de

s 
en

tr
ep

ri
se

s

E
ll

e 
s’

en
ga

ge
ra

 à
 le

s 
ac

co
m

pa
gn

er
 d

an
s 

l’
ex

pa
ns

io
n 

de
 le

ur
 b

as
e 

in
du

st
ri

el
le

, e
n 

pa
rt

ic
ul

ie
r 

lo
rs

qu
e 

le
ur

s 
ac

tiv
it

és
 c

on
tr

ib
ue

nt
 à

 s
éc

ur
is

er
 d

es
 m

ai
ll

on
s 

es
se

nt
ie

ls
 e

t c
ri

ti
qu

es
 d

es
 c

ha
în

es
 d

e 
va

le
ur

 d
e 

l’
in

du
st

ri
e 

et
 d

e 
l’

éc
on

om
ie

 d
e 

dé
fe

ns
e 

ta
nt

 a
u 

ni
ve

au
 r

ég
io

na
l q

u’
eu

ro
pé

en
. A

in
si

, l
a 

R
ég

io
n 

po
ur

ra
 f

in
an

ce
r 

de
s 

en
tr

ep
ri

se
s 

im
pl

iq
ué

es
 d

an
s 

la
 c

ha
în

e 
de

 p
ro

du
ct

io
n 

de
 c

on
so

m
m

ab
le

s 
te

ls
 q

ue
 le

s 
m

un
it

io
ns

, m
is

si
le

s,
 s

ys
tè

m
es

 d
’a

rt
ill

er
ie

, é
qu

ip
em

en
ts

 te
rr

es
tr

es
 e

t 
d’

in
fa

nt
er

ie
, d

ro
ne

s 
et

 s
ys

tè
m

es
 a

nt
i-

dr
on

es
, s

ys
tè

m
es

 d
e 

dé
fe

ns
e 

aé
ri

en
ne

 e
t a

nt
im

is
si

le
s,

 o
u 

en
co

re
 d

an
s 

le
 d

év
el

op
pe

m
en

t d
e 

te
ch

no
lo

gi
es

 li
ée

s 
à 

l’
in

te
ll

ig
en

ce
 a

rt
if

ic
ie

ll
e 

et
 à

 la
 g

ue
rr

e 
él

ec
tr

on
iq

ue
.

A
 c

on
tr

ar
io

, c
es

 f
in

an
ce

m
en

ts
 n

e 
po

ur
ro

nt
 p

as
 ê

tr
e 

ut
ili

sé
s 

po
ur

 l’
ac

ha
t d

ir
ec

t d
es

 c
on

so
m

m
ab

le
s 

su
s 

m
en

tio
nn

és
.

E
n 

co
hé

re
nc

e 
av

ec
 le

s 
or

ie
nt

at
io

ns
 e

ur
op

ée
nn

es
, u

ne
 p

ri
or

it
é 

se
ra

 a
cc

or
dé

e 
au

x 
pr

oj
et

s 
dé

fe
ns

e 
s’

in
sc

ri
va

nt
 d

an
s 

un
e 

lo
gi

qu
e 

de
 d

ou
bl

e 
us

ag
e,

 v
is

an
t à

 
fa

vo
ri

se
r 

le
 d

év
el

op
pe

m
en

t d
e 

te
ch

no
lo

gi
es

 p
ré

se
nt

an
t u

n 
in

té
rê

t à
 la

 f
oi

s 
ci

vi
l e

t s
tr

at
ég

iq
ue

/m
il

ita
ir

e.
 C

es
 in

ve
st

is
se

m
en

ts
 d

ua
ux

 p
er

m
et

tr
on

t d
’o

pt
im

is
er

 le
s 

re
to

m
bé

es
 é

co
no

m
iq

ue
s 

po
ur

 le
s 

en
tr

ep
ri

se
s 

et
 le

s 
au

to
ri

té
s 

pu
bl

iq
ue

s 
et

 r
en

fo
rc

er
a 

la
 c

om
pé

ti
tiv

it
é 

éc
on

om
iq

ue
 d

u 
te

rr
ito

ir
e 

to
ut

 e
n 

am
él

io
ra

nt
 la

 r
és

il
ie

nc
e 

de
s 

te
ch

no
lo

gi
es

 d
ua

le
s.

2)
 L

es
 a

ct
iv

it
és

 d
e 

R
ec

he
rc

he
, D

év
el

op
pe

m
en

t e
t I

nn
ov

at
io

n 
da

ns
 le

 d
om

ai
ne

 d
e 

la
 d

éf
en

se

L
e 

te
rr

it
oi

re
 d

e 
Pr

ov
en

ce
-A

lp
es

-C
ôt

e-
d’

A
zu

r 
ab

ri
te

 u
n 

éc
os

ys
tè

m
e 

de
 r

ec
he

rc
he

, d
e 

dé
ve

lo
pp

em
en

t e
t d

’i
nn

ov
at

io
n 

pa
rt

ic
ul

iè
re

m
en

t r
ic

he
 q

ui
 e

n 
fa

it 
l’

un
 d

es
 

pô
le

s 
pi

on
ni

er
s 

da
ns

 c
es

 d
om

ai
ne

s 
en

 F
ra

nc
e.

 C
et

 é
co

sy
st

èm
e 

co
ns

ti
tu

e 
un

 le
vi

er
 m

aj
eu

r 
et

 s
tr

at
ég

iq
ue

 p
ou

r 
re

nf
or

ce
r 

la
 s

ou
ve

ra
in

et
é 

in
du

st
ri

el
le

 e
ur

op
ée

nn
e 

et
 c

on
tr

ib
ue

r 
au

x 
ca

pa
ci

té
s 

in
du

st
ri

el
le

s 
et

 te
ch

no
lo

gi
qu

es
 r

ég
io

na
le

s.
 L

a 
ré

gi
on

 e
st

 u
n 

pô
le

 m
ul

ti
 f

ili
èr

e 
de

ns
e 

co
m

po
sé

 d
’e

nt
re

pr
is

es
, d

’u
ni

ve
rs

ité
s,

 d
e 

la
bo

ra
to

ir
es

 e
t d

e 
pl

at
ef

or
m

es
 d

e 
re

ch
er

ch
e,

 d
e 

pô
le

s 
de

 c
om

pé
tit

iv
it

é,
 d

e 
pô

le
s 

d’
in

no
va

tio
n 

de
 d

éf
en

se
, d

e 
ce

nt
re

s 
d’

ex
pe

rt
is

e 
et

 d
’e

ss
ai

s 
et

 d
es

 o
rg

an
is

m
es

 
de

 r
ec

he
rc

he
 d

e 
re

no
m

m
ée

s 
na

tio
na

le
, e

ur
op

ée
nn

e 
et

 in
te

rn
at

io
na

le
.

C
es

 s
tr

uc
tu

re
s 

fa
vo

ri
se

nt
 l’

ém
er

ge
nc

e 
de

 te
ch

no
lo

gi
es

 e
t l

e 
dé

ve
lo

pp
em

en
t d

e 
co

m
pé

te
nc

es
 e

t d
e 

so
lu

tio
ns

 d
e 

ha
ut

 n
iv

ea
u 

af
in

 d
e 

ré
po

nd
re

 a
ux

 n
ou

ve
au

x 
en

je
ux

 d
e 

dé
fe

ns
e 

et
 d

e 
sé

cu
ri

té
. G

râ
ce

 à
 c

et
te

 d
iv

er
si

té
 e

t à
 la

 p
ro

xi
m

it
é 

gé
og

ra
ph

iq
ue

 d
es

 a
ct

eu
rs

, l
a 

R
ég

io
n 

S
ud

 p
eu

t a
ss

oc
ie

r 
ét

ro
ite

m
en

t l
e 

m
on

de
 

ac
ad

ém
iq

ue
 e

t l
e 

tis
su

 in
du

st
ri

el
 f

ac
il

ita
nt

 a
in

si
 la

 f
er

ti
li

sa
tio

n 
cr

oi
sé

e 
de

s 
co

nn
ai

ss
an

ce
s 

et
 l’

ac
cé

lé
ra

ti
on

 d
e 

la
 m

at
ur

at
io

n 
de

s 
pr

oj
et

s 
po

ur
 tr

an
sf

or
m

er
 la

 
re

ch
er

ch
e 

en
 a

pp
li

ca
tio

ns
 o

pé
ra

ti
on

ne
ll

es
. L

a 
R

ég
io

n 
S

ud
 e

st
 d

on
c 

un
 te

rr
it

oi
re

 d
’e

xp
ér

im
en

ta
tio

n 
et

 d
e 

tr
an

sf
er

t t
ec

hn
ol

og
iq

ue
 r

ec
on

nu
, c

ap
ab

le
 d

e 
va

lo
ri

se
r 

de
s 

pr
oj

et
s 

da
ns

 d
es

 s
ec

te
ur

s 
st

ra
té

gi
qu

es
 te

ls
 q

ue
 la

 d
éf

en
se

.

P
ar

 c
on

sé
qu

en
t, 

à 
tr

av
er

s 
ce

 s
ec

on
d 

ax
e 

la
 R

ég
io

n 
en

te
nd

 f
in

an
ce

r 
de

s 
pr

oj
et

s 
de

 r
ec

he
rc

he
, d

e 
dé

ve
lo

pp
em

en
t e

t d
’i

nn
ov

at
io

n 
da

ns
 d

es
 s

ec
te

ur
s 

cl
és

 e
n 

li
en

 
av

ec
 la

 d
éf

en
se

 v
is

an
t à

 r
en

fo
rc

er
 le

s 
ca

pa
ci

té
s 

de
 p

ro
du

ct
io

n,
 te

ch
no

lo
gi

qu
es

 e
t i

nd
us

tr
ie

ll
es

 d
es

 e
nt

re
pr

is
es

 r
ég

io
na

le
s.

 S
er

on
t f

in
an

cé
s 

no
ta

m
m

en
t :

- 
de

s 
pr

oj
et

s 
de

 R
D

I 
en

 f
av

eu
r 

de
s 

en
tr

ep
ri

se
s 

;

- 
de

s 
pr

oj
et

s 
de

 tr
an

sf
er

t d
e 

te
ch

no
lo

gi
e 

et
 l’

ac
co

m
pa

gn
em

en
t d

e 
la

 v
al

or
is

at
io

n 
à 

l’
in

no
va

ti
on

 ;

- 
de

s 
pr

oj
et

s 
de

 R
D

I 
m

en
és

 e
n 

co
lla

bo
ra

ti
on

 (
as

so
ci

an
t e

nt
re

pr
is

es
 e

t a
ct

eu
rs

 a
ca

dé
m

iq
ue

s)
, y

 c
om

pr
is

 d
es

 a
id

es
 e

n 
fa

ve
ur

 d
es

 p
ro

je
ts

 a
ya

nt
 r

eç
u 

un
 la

be
l 

d’
ex

ce
ll

en
ce

 ;

- 
de

s 
pr

oj
et

s 
de

 c
on

st
ru

ct
io

n 
et

 m
od

er
ni

sa
ti

on
/ p

ro
je

ts
 d

'in
ve

st
is

se
m

en
t e

n 
fa

ve
ur

 d
’i

nf
ra

st
ru

ct
ur

es
 d

e 
re

ch
er

ch
e 

(n
ot

am
m

en
t d

es
 p

la
te

fo
rm

es
 m

ut
ua

li
sé

es
, 

éq
ui

pe
m

en
ts

 s
ci

en
ti

fi
qu

es
 d

e 
ha

ut
 n

iv
ea

u)
 ;
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- 
de

s 
pr

oj
et

s 
de

 tr
an

sf
er

t d
e 

co
nn

ai
ss

an
ce

s 
et

 d
es

 p
ro

je
ts

 d
’i

nv
es

ti
ss

em
en

ts
 e

n 
fa

ve
ur

 d
es

 in
fr

as
tr

uc
tu

re
s 

de
 r

ec
he

rc
he

 e
t e

n 
fa

ve
ur

 d
es

 in
fr

as
tr

uc
tu

re
s 

d’
es

sa
i e

t 
d’

ex
pé

ri
m

en
ta

ti
on

 ;

- 
de

s 
pr

oj
et

s 
en

 f
av

eu
r 

de
s 

pô
le

s 
d’

in
no

va
ti

on
 ;

- 
de

s 
pr

oj
et

s 
en

 f
av

eu
r 

de
 l’

in
no

va
ti

on
 d

e 
pr

oc
éd

é 
et

 d
’o

rg
an

is
at

io
n 

et
c.

C
es

 p
ro

je
ts

 p
er

m
et

tr
on

t n
ot

am
m

en
t d

e 
dé

ve
lo

pp
er

, d
’a

m
él

io
re

r,
 d

e 
fi

ab
il

is
er

 d
es

 s
ol

ut
io

ns
 te

ch
ni

qu
es

 –
 te

ls
 q

ue
 le

s 
pr

oc
éd

és
, l

es
 c

om
po

sa
nt

s 
ou

 m
at

ér
ia

ux
, 

lo
gi

ci
el
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 c
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 d
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 d
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pr
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ra
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 d
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t l
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 d

es
 p

ub
lic

s 
et

 la
 lu

tte
 c

on
tr

e 
to

ut
e 

fo
rm

e 
de

 d
is

cr
im

in
at

io
n.

L
es

 b
én

éf
ic

ia
ir

es
 f

in
au

x 
de

s 
2 

gr
an

ds
 ty

pe
s 

de
 m

es
ur

es
 s

on
t :

L
es

 p
ub

li
cs

 é
lo

ig
né

s 
de

 l’
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6. Partenariat

Référence: article 22, paragraphe 3, point h), du RDC

Mesures prises pour associer les partenaires concernés à l’élaboration du programme

Conformément à l’article 6 du RDPC et en s’inspirant du Code de conduite européen sur le partenariat 
dans le cadre des Fonds structurels et d'investissement européens, l’AG a cherché à associer au mieux le 
partenariat régional et interrégional du Massif des Alpes dans les différentes phases d’élaboration du 
présent programme opérationnel. Elle a souhaité recueillir les propositions et réflexions stratégiques des 
acteurs clés en matière de développement du territoire, mais également de la société civile et du secteur 
privé, au regard des objectifs stratégiques définis par l’Europe et de leur déclinaison vis-à-vis des enjeux 
du territoire régional.

Pour ce faire et tout au long des différentes étapes d’élaboration du présent programme, un plan décliné en 
plusieurs grandes séquences, incluant chacune des temps et des espaces dédiés à la concertation, a été mis 
en œuvre.

Ce plan de concertation partenariale a eu plusieurs objectifs :

Informer en temps réel le partenariat et la Société civile sur le contenu des projets de règlements 
pour la période 2021-2027 et la démarche d’élaboration du futur programme,

Partager et enrichir les éléments de diagnostic avec les acteurs du territoire,

Recueillir les souhaits et analyses du partenariat public et privé concernant la déclinaison des 5 
objectifs stratégiques établis par la Commission Européenne,

Renforcer l’appropriation par les acteurs du territoire de la mécanique et des enjeux d’intervention 
des fonds sur le territoire régional et interrégional.

Afin de toucher un large public, faire le lien avec les territoires et maintenir le dialogue dans un contexte 
de crise sanitaire persistante, différentes modalités de concertation ont été utilisées.

Au total, ce sont plus de 300 contributions qui ont été reçues par l’AG et plus de 750 participants qui ont 
été comptabilisés lors de nos événements. Ces temps de concertation, ainsi que leur impact sur 
l’élaboration de la programmation 2021-2027, sont détaillés ci-après :

Enquête en ligne d’octobre 2019 à janvier 2020 destinée aux acteurs de la mise en œuvre des fonds 
européens et ayant pour objectif de partager des éléments de bilan et des perspectives sur la 
programmation 2021-2027 en lien avec les besoins du territoire. Plus de 270 réponses ont été 
recueillies, dont la moitié provenaient de collectivités locales de la région, 16% de partenaires 
économiques, 15% de partenaires associatifs, 7% de collectivités locales de la région AURA et 6% 
d’universités et d’instituts de recherche. Bien que les répondants aient porté leur choix sur des 
priorités variées pour la prochaine programmation, trois d’entre elles ressortent : la transition 
écologique et énergétique (65% des répondants), l’accompagnement des porteurs (43%) et le 
développement des territoires ruraux et/ou de montagne (41%).

Journée de concertation partenariale du 17/12/2019 qui a réuni 154 personnes représentant plus de 
50 structures publiques, privés, associatives et du secteur de l’enseignement supérieur et de la 
recherche. Lors de moments interactifs, le partenariat a indiqué ses préférences stratégiques pour 
2021-2027 avec la « transition énergétique et  (33%) et le  rural et 

 (20%) en tête des suffrages.



FR 199 FR

Formulaire de contributions en ligne accessible tout au long de l’année 2020, pour recueillir les 
avis des partenaires sur les priorités régionales ainsi que leurs propositions d’actions, et 
publication des contributions reçues. Près de 40 contributions en provenance d’autorités publiques 
locales (mairies, départements, communautés de communes) et nationales (parc nationaux), de 
partenaires économiques (pôle de compétitivité) et de la société civile (aide aux plus vulnérables, 
défense de l’environnement) ont été reçues dans ce cadre. Ces contributions ont permis de 
confirmer et d’affiner la stratégie d’intervention régionale avec les secteurs suivants qui ont été 
plébiscités par le partenariat : le soutien à l’innovation dans les PME, les smart territoires, 
l’économie circulaire, la mobilité durable, l’efficacité énergétique des bâtiments, les ENR, 
l’accompagnement des entrepreneurs éloignés de l’emploi, les actions en faveur des jeunes 
(formation, prévention du décrochage scolaire), le soutien aux établissements sanitaires et médico-
sociaux, la dynamisation des commerces et des centres bourgs et le soutien à la filière bois des 
Alpes et à la biodiversité.

Webinaire du 03/06/2020, qui a rassemblé plus de 120 participants du secteur public, privé et 
associatif. Les orientations stratégiques pressenties pour chaque objectif stratégique ont été 
présentées au partenariat, suivies par un temps d’échange dédié.

Tournée territoriale au mois d’octobre  cinq réunions départementales et une réunion à 
destination des acteurs du Massif des Alpes, en version dématérialisée, ont réuni plus de 380 
partenaires du territoire régional et interrégional.

Deux webinaires d’information à destination des industriels sur le Fonds de transition Juste et à 
destination du public ont été organisés au deuxième semestre 2020 suivis d’une consultation en 
ligne sur la première version du plan de transition juste.

Des modalités de concertation continues sous la forme d’ateliers de travail thématiques et 
techniques impliquant le partenariat soit directement soit indirectement avec la participation active 
des directions opérationnelles de la Région qui ont des liens étroits avec les acteurs du territoire.

Les contributions et recommandations du partenariat ont permis à l’AG d’ajuster sa stratégie en prenant, 
entre autres, les décisions stratégiques suivantes :

Privilégier la transition écologique et énergétique en allant au-delà des obligations règlementaires 
de concentration financière pour cette thématique et en mobilisant 5 objectifs spécifiques pour 
couvrir le plus largement possible les besoins du territoire.

Mobiliser l’objectif 5 pour intervenir en direction des territoires ruraux, au lieu de l’objectif 4 
comme initialement prévu, afin d’adopter un soutien plus global et  visant la 
revitalisation des centres bourgs sur la base de stratégie territoriale intégrée.

Lorsque les contributions partenariales n’ont pu être prises en considération dans le programme c’est 
notamment qu’elles visaient des mesures ne pouvant être soutenues dans le cadre du FEDER, FSE ou 

 exemples du soutien à l’emploi agricole et à une alimentation locale de proximité ou au matériel 
roulant (tramways, voitures électriques).

En plus de la publication d’information sur l’espace internet dédié du site europe.maregionsud.fr, l’AG a 
systématiquement communiqué : en utilisant les canaux de diffusion des comités de suivi pour mobiliser 
un maximum le partenariat régional et interrégional, en mobilisant les directions opérationnelles et les 
Maisons de la Région dans les départements pour qu’elles relaient largement ces séquences de 
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concertation auprès des acteurs publics privés et associatifs du territoire, et en s’appuyant sur les réseaux 
sociaux gérés par la Région afin de s’adresser au public dans son ensemble.

Le rôle des partenaires dans la réalisation, le suivi et l’évaluation du programme.

Dans le prolongement des actions entreprises sur 2014-2020 et dans le souci constant d’une utilisation la 
plus efficace et la mieux ciblée des crédits européens, l’Autorité de gestion veille à l’implication des 
partenaires dans la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du programme. En effet, le principe de 
partenariat est un élément clé dans la mise en œuvre des fonds : il s’appuie sur un modèle de gouvernance 
à plusieurs niveaux et garantit la participation de la société civile et des partenaires sociaux. La 
comitologie proposée sur 2021-2027 a pour objectif d’œuvrer à la plus grande transparence des processus 
décisionnels

Les instances de la comitologie de la future programmation sont composées :

d’un comité chargé du suivi de la mise en œuvre du programme (dénommé «comité de suivi») 
Dans la continuité de 2014-2020, ce Comité sera coprésidé par le Préfet de la Région Provence-
Alpes-Côte d'Azur et par le Président du Conseil régional Provence-Alpes-Côte d'Azur. Ce comité, 
dont les missions sont stratégiques, a vocation à réunir l’ensemble du partenariat pertinent sur les 
questions liées à la mise en œuvre et à la réalisation des objectifs des programmes dont la Région 
est Autorité de Gestion. Une instance de suivi dédiée à la priorité interrégionale « Massif alpin » 
sera créée. Dans la continuité de la période de programmation 2014-2020, cette instance doit 
permettre d’associer un partenariat pertinent afin d’assurer la continuité dans la mise en œuvre du 
volet alpin. La gouvernance mise en place sur le volet interrégional du massif alpin se rapprochera 
des instances existantes au niveau du Comité de massif afin de mobiliser les acteurs du territoire 
sur les enjeux stratégiques de la montagne tout en incluant le volet européen.

Et d’un comité régional de programmation chargé d’émettre un avis consultatif sur les propositions 
techniques des services instructeurs avant la décision du Président du Conseil régional portant sur 
la sélection des opérations.

La composition du Comité de Suivi doit contribuer à la mise en œuvre du principe de partenariat et de 
gouvernance à plusieurs niveaux. Il doit notamment associer les autorités urbaines et autres autorités 
publiques compétentes, les partenaires économiques et sociaux et les organismes pertinents représentant la 
société civile dont des partenaires environnementaux, des organisations non gouvernementales et des 
organismes chargés de promouvoir l'inclusion sociale, l'égalité entre les femmes et les hommes et la non-
discrimination.

Le Comité régional de Programmation vise à réunir les autorités des programmes, les services instructeurs 
et les principaux cofinanceurs afin de donner un avis sur les propositions de programmation.

Pour tenir compte des spécificités du Fonds de Transition Juste ciblant le département des Bouches-du-
Rhône et dont la stratégie est détaillée dans un Plan de Transition Juste commun à la DREETS, un comité 
technique réunissant la Région, la DREETS, l’ADEME, la DREAL, la métropole et le département sera 
créé. Il aura pour objectif de garantir la cohérence des projets par rapport aux stratégies du PTJ et de 
faciliter la complémentarité des opérations et des partenaires financiers.

En plus de la gouvernance et de la comitologie, l’Autorité de gestion a la volonté forte de capitaliser sur 
les actions de concertation menées lors de la phase de préparation du programme afin de maintenir un 
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dialogue régulier avec les acteurs du territoire tout au long de la programmation. Dans cette optique, 
l’Autorité de gestion organisera des actions d’information et de formation à destination du partenariat 
régional, afin d’aider à l’implication et à l’appropriation des enjeux par les acteurs du territoire.

En outre, la TSS, c’est-à-dire le secrétariat technique de la région alpine SUERA, est établie à Nice et 
portée administrativement par la Région, ce qui permettra à l’AG d’assurer un lien régulier avec ces 
équipes et les activités menées dans le cadre des groupes de travail thématiques de la SUERA et des 
activités d’embedding, capitalisation, maintreaming et transfert.

Également, la mise en oeuvre du comité de coordination avec des réunions régulières entre les AG 
régionales et transfrontalières permettra d’assurer l’implication des programmes Alcotra et Marittimo.
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7. Communication et visibilité

Référence: article 22, paragraphe 3, point j), du RDC

Le diagnostic réalisé sur les actions de communication mises en œuvre entre 2014-2020 a permis de 
dégager 3 grands enseignements : articuler la stratégie de communication avec la stratégie de 
programmation, renforcer l’accompagnement des porteurs projet / bénéficiaires sur le site Internet et 
mettre en place une stratégie digitale sur les réseaux sociaux dédiés à l’Europe en Région.

La stratégie de communication déployée devra permettre de :

1. Faciliter la mise en œuvre de la programmation

2. Générer la remontée de projets exemplaires

3. Valoriser les bénéficiaires et les bonnes pratiques

4. Faire connaître l’action de l’Europe en Région

1. Objectifs / Cibles / Outils

La stratégie de communication sera mise au service de la stratégie de programmation et de la stratégie 
d’intervention avec pour fil rouge le Pacte Vert européen et le Plan Climat voté par la Région.

Une attention particulière sera portée aux personnes atteintes de handicap, afin de faciliter leur accès aux 
contenus (ex: respect des normes d'accessibilité aux personnes handicapées du site internet... ) et aux 
évènements.

Afin de refléter les objectifs stratégiques du programme, une signature régionale « Ma Région Sud + 
intelligente / verte / sociale / proche des citoyens avec l’Europe … » sera déclinée pour chacune des 
priorités d’investissement et chacun des publics cibles listés dans les rubriques dédiées à chaque objectif 
spécifique. Les appels à projet et les documents de mise en œuvre feront l’objet de publications sur 
l’ensemble des réseaux sociaux employés.

Un support de présentation format numérique avec option papier détaillera chaque priorité, 
mentionnera les publics visés, les critères d’éligibilité…

Les instruments financiers à destination des entreprises auront leurs propres outils de promotion : 
lien vers le portail « entreprises » de la Région, flyers à disposition dans les banques, vidéos de 
présentation relayées sur site et réseaux.

Afin de proposer un accompagnement de qualité :

Dès l’arrivée sur le site, tout type de porteur de projet sera orienté via un moteur de recherche vers 
les aides qui correspondent à sa recherche : subventions européennes et/ou instruments financiers.

Des tutoriels illustreront les étapes clés du montage d’un dossier de A à Z. Ils seront diffusés sur le 
site et lors des formations / séminaires destinés aux porteurs/bénéficiaires. Chacun sera également 
informé de ses obligations en termes de communication grâce notamment à un « kit de publicité ». 
Un générateur de documents types sera à disposition pour la réalisation des supports 
réglementaires (affiches / panneaux).

Afin de rendre compte de l’impact de l’intervention de l’Europe au grand public et à la société civile les 
leviers du partenariat régional, national et européen seront mobilisés de même que les relais 
(Représentation de la Commission européenne à Marseille, CIEDs, etc.).

Une action grand public / an avec 6 à 10 journées portes ouvertes de projets financés seront 
relayées sur les réseaux sociaux.

L’autorité de gestion participera aux campagnes de l’ANCT et la DG Regio.

Les opérations d’importance stratégique feront l’objet d’évènements auxquels l’Autorité de gestion, les 
représentants de la Commission européenne et les élus seront conviés. Chaque opération fera l’objet d’un 
communiqué de presse et d’une vidéo avec interview qui sera mise en ligne sur le site internet, les réseaux 
sociaux et capitalisée sur la chaîne YouTube. Les opérations d’importance stratégique de plus de 10 000 
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000€ de coût total bénéficieront par ailleurs de campagnes médiatiques.

2. Stratégie digitale 

1.Un nouveau site internet sera l’outil de communication central avec un accent sur :

Les appels à projet et le calendrier des appels : mis en avant dès la page d’accueil en mode 
dynamique

L’accompagnement des porteurs de projets / bénéficiaires facilité par une entrée unique et une 
décomposition de la vie du projet étape par étape

Une vitrine des opérations réalisées avec photos / vidéos / témoignages

Objectifs : 27 000 utilisateurs / an - 50 000 sessions / an – 350 000 pages vues / an

2.Une stratégie digitale sur Facebook, Instagram, Twitter avec une moyenne de 10 publications par mois 
sera déployée avec l’appui d’une agence spécialisée

Objectifs : Facebook : Cibles : grand public - bénéficiaires potentiels - structures jeunes (PRJ - 
associations...). Objectifs (été 2022) : Audience moyenne : 1000 - Taux d'engagement moyen 5-7% - 
Communauté : 800 abonnés - nombre des mentions

Twitter : Cibles : acteurs et partenaires - presse locale et médias spécialisés. Objectifs (été 2022) : 
Audience moyenne : 500 - Taux d'engagement moyen 3% - Communauté : 500 abonnés - nombre de 
retweets

Instagram : Cibles : jeunes - utilisateurs grand public du réseau. Objectifs (été 2022) : Audience moyenne 
: 350 - Taux d'engagement moyen : 3-5% - Communauté 350 abonnés

3. Budget / Evaluation

Le budget prévisionnel pour la période de programmation est de 0.3% du montant total du 
programme. Un bilan annuel des actions déployées / évaluées + un plan d’actions pour l’année 
suivante seront produits. Une enquête de notoriété pourra être réalisée en fin de programmation.
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8. Utilisation de coûts unitaires, de montants forfaitaires, de taux forfaitaires et de financements non liés 
aux coûts

Référence: articles 94 et 95 du RDC

Tableau 14: Utilisation de coûts unitaires, de montants forfaitaires, de taux forfaitaires et de financements 
non liés aux coûts

Recours prévu aux articles 94 et 95 du RDC Oui Non

À partir de l’adoption, le programme aura recours au remboursement de la contribution de l’Union fondée sur les 
coûts unitaires, des montants forfaitaires et des taux forfaitaires au titre de la priorité, conformément à l’article 94 du 
RDC

  

À partir de l’adoption, le programme aura recours au remboursement de la contribution de l’Union fondée sur un 
financement non lié aux coûts, conformément à l’article 95 du RDC
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B. Détails par type d’opération

Type d’opération, intitulé abrégé Actions de lutte contre l’érosion de la biodiversité 
et la dégradation des écosystèmes du Massif des 
Alpes

L’autorité de gestion a bénéficié de l’aide d’une 
société externe pour établir les coûts simplifiés

 

Nom de la société externe

1. Description du type d’opération, y compris le 
calendrier de mise en œuvre (1)

Les zones de montagne sont des régions, en 
Europe, parmi les moins favorisées qui doivent 
faire l’objet d’une attention particulière. Elles sont 
considérées comme ayant des handicaps naturels 
permanents dus à leur périphéricité et/ou aux 
contraintes topographiques et climatiques pesant 
sur leur activité économique. Du fait de ces 
particularités, les territoires alpins nécessitent une 
attention particulière des politiques publiques. Le 
choix de mobiliser l’Objectif spécifique 5.2 et son 
approche territoriale intégrée permet de continuer à 
proposer une réponse adaptée aux besoins 
spécifiques du Massif alpin français et de le faire en 
s’appuyant, pour la 3ème génération consécutive de 
programmes européens ainsi que sur le partenariat 
spécifique à l’échelle du Massif et sa culture de 
coopération interrégionale. Cette mobilisation 
participe à l’enjeu d’amélioration de la gestion des 
ressources naturelles identifié dans le rapport pays 
2019.

Parmi les types d'opération répondant aux besoins 
spécifiques du territoire alpin afin d’œuvrer à 
l’adaptation et l’atténuation des effets du 
changement climatique, il est proposé d'appliquer le 
taux forfaitaire pour les opérations soutenant la 
lutte contre l’érosion de la biodiversité et la 
dégradation des écosystèmes.

Le Massif des Alpes est constitué majoritairement 
d’espaces naturels riches de biodiversité, 
extrêmement vulnérables et sensibles aux 
changements globaux en cours et à venir, tandis 
que son développement et son économie dépendent 
principalement de ces ressources naturelles, c’est 
pourquoi lutter contre l’érosion de la biodiversité et 
la dégradation des écosystèmes est un enjeu 
prioritaire. Dans cette optique, il s’agira de :

-Partager à l’échelle du massif des connaissances 
approfondies et des savoirs capitalisés.

Types d’actions couvertes par l’OCS : travaux 
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d’observations de la biodiversité et renforcement 
des moyens d’analyse du fonctionnement des 
écosystèmes, démarches de structuration et de 
valorisation des connaissances et des savoirs à des 
fin de gestion des espaces et ressources naturels, 
d’aide à la décision politique et à la mobilisation 
citoyenne.

-Soutenir les actions/travaux de préservation et de 
restauration de la biodiversité et des écosystèmes 
alpins.

Types d’actions couvertes par l’OCS : projets 
d’investissement permettant la restauration des 
continuités écologiques alpines et de leurs 
fonctionnalités et

favorisant la protection, la conservation et la 
restauration des habitats et espèces du massif alpin.

Le taux forfaitaire doit permettre de faciliter l'accès 
aux financements FEDER pour ces opérations, et 
sera utilisable sur toute la programmation 2021-
2027 dès l’intégration de l’OCS dans le Programme 
Régional (y compris pour les opérations déjà 
déposées mais non encore programmées).

2. Objectif(s) spécifique(s) RSO5.2. Encourager le développement social, 
économique et environnemental intégré et inclusif 
ainsi que la culture, le patrimoine naturel, le 
tourisme durable et la sécurité ailleurs que dans les 
zones urbaines

12. Montant total (national et Union) dont le 
remboursement par la Commission est escompté sur 
cette base

 

Indicateurs  

3. Indicateur déclenchant le remboursement (2) Frais de personnel directs

4. Unité de mesure de l’indicateur déclenchant le 
remboursement

€

5. Barème standard de coût unitaire, montant 
forfaitaire ou taux forfaitaire

Taux forfaitaire

6. Montant par unité de mesure ou pourcentage (en 
cas de taux forfaitaires) de l’OSC

5% appliqué aux frais directs de personnel

7. Catégories de coûts couverts par le coût unitaire, 
le montant forfaitaire ou le taux forfaitaire

Les frais de déplacement, d'hébergement et de 
restauration des personnes mobilisées pour la mise 
en œuvre du projet
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8. Ces catégories de coûts couvrent-elles toutes les 
dépenses éligibles pour l’opération?

Non

9. Méthode d’ajustement (3) Pas d'actualisation du taux forfaitaire.

10. Vérification de la réalisation des unités délivrées

— veuillez décrire quel(s) document(s)/quel système 
sera (seront) utilisé(s) pour vérifier la réalisation des 
unités mises en œuvre

— veuillez décrire ce qui sera contrôlé et par qui lors 
des vérifications de gestion

— veuillez décrire quelles seront les modalités de 
collecte et de stockage des données/documents 
pertinents

Contrôle des dépenses de personnel : Les frais de 
personnel correspondent au coût des salariés 
(stagiaires inclus) du bénéficiaire et/ou de salarié 
d’une autre structure mis à disposition du 
bénéficiaire, convention à l’appui. Il n’y pas de 
frais de personnel relatifs à des prestations externes. 
Les frais de personnel résultent d’une convention 
entre employeur et employé, ou de contrats de 
service portant sur un personnel externe (à 
condition que ces coûts soient clairement 
identifiables) ou de mises à disposition de 
personnel (à condition que les coûts soient 
supportés par la structure percevant l’aide 
européenne). 

Les dépenses de personnel éligibles comprennent 
les rémunérations, charges patronales et salariales 
comprises, et tous les autres traitements accessoires 
et avantages des personnels affectés à l’opération, 
réellement supportés, directement ou indirectement, 
en numéraire ou en nature, par la structure. 

Documents utilisés pour vérifier la réalisation des 
unités de mesure : 

1) les pièces attestant du temps d’affectation du 
personnel considéré au projet : 

a) Pour les personnels affectés à temps fixe sur 
l’opération concernée, les pièces sont des copies de 
fiches de poste ou des copies de lettres de mission, 
ou des copies des contrats de travail ou arrêtés. Ces 
documents précisent les missions, la période 
d’affectation des personnels à la réalisation du 
projet et doivent avoir été acceptés par l’autorité de 
gestion. Dans ce cas, les copies de fiches de temps 
passé ou les extraits de logiciel de gestion de temps 
ne sont pas requis ;

 b) Pour les personnels affectés à temps variable à 
la réalisation de l’opération, des pièces 
complémentaires sont requises : copies de fiches de 
temps, à minima mensuelles détaillées (dates et 
objet) datées et signées par le salarié et son 
responsable hiérarchique, ou des extraits de logiciel 
de gestion de temps permettant de tracer le temps 
dédié à l’opération ; 

2) les pièces permettant de justifier la matérialité 
des dépenses par des copies de bulletins de paie (ou 
du journal de paie) ou de la déclaration sociale 
nominative (DSN) ou d’un document probant 
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équivalent. Sans préjudice de l’article 55.4, pour 
l’application de l’article 55.2.a du règlement 
général, les douze derniers bulletins de paie (ou 
DSN ou tout document probant équivalent) des 
personnes concernées permettent de justifier le 
montant des salaires bruts chargés et constituent les 
pièces justificatives de calcul du coût. Ces règles 
d'éligibilité figurent dans le document énonçant les 
conditions de soutien .

En cas de mise à disposition de personnel, la copie 
de la convention de mise à disposition nominative 
doit être fournie.

Ce qui sera contrôlé et par qui : 

Conformément à l’article 8 du décret d’éligibilité 
du 23 avril 2022. 

L’utilisation du taux forfaitaire sera imposée  au 
porteur de projet dans le cadre des appels à projets 
ou du document de mise en œuvre concernés.

Lors de l’instruction, comme pour tous les projets, 
grâce aux informations et documents transmis dans 
le cadre du dossier de demande de subvention, 
l’autorité de gestion vérifiera 

- d’une part la pertinence des catégories frais 
de personnel directs et frais de déplacement, de 
restauration et d’hébergement et le lien direct de 
ces catégories avec le projet 

- d’autre part, le caractère raisonnable du 
montant présenté pour la catégorie frais de 
personnel 

Après les vérifications des frais directs de 
personnel lors de l'instruction puis au CSF, le taux 
forfaitaire est appliqué à ce montant.

Modalités de contrôle et de stockage : Le porteurs 
de projet transmettront dans la plateforme de 
demande de subvention (e-Synergie),  en annexe de 
leur demande de subvention et de leur demande de 
paiement dématérialisées les pièces justificatives 
des dépenses de personnel. 

Le portail e-Synergie permet d'assurer la traçabilité 
des échanges avec le porteur et des pièces 
transmises. L'AG a mis en place un dossier unique 
par opération sur son réseau informatique interne.

11. Incitations aux effets pervers potentiels, mesures 
d’atténuation (4) et niveau de risque estimé 
(élevé/moyen/faible)

Aucun 

B. Détails par type d’opération
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Type d’opération, intitulé abrégé Adaptation au changement climatique et prévention 
et gestion des risques liés au climat : autres 
(tempêtes et sécheresses)

L’autorité de gestion a bénéficié de l’aide d’une 
société externe pour établir les coûts simplifiés

 

Nom de la société externe Téritéo

1. Description du type d’opération, y compris le 
calendrier de mise en œuvre (1)

Toutes les opérations dont le poste frais de personnel 
directs représente plus de 20% du coût total éligible 
conventionné. 

Pour les autres opérations, les frais de personnels 
seront pris en charge sur la base d'un taux forfaitaire 
art 55.1 du règlement 2021/1060

2. Objectif(s) spécifique(s) RSO5.2. Encourager le développement social, 
économique et environnemental intégré et inclusif 
ainsi que la culture, le patrimoine naturel, le 
tourisme durable et la sécurité ailleurs que dans les 
zones urbaines

12. Montant total (national et Union) dont le 
remboursement par la Commission est escompté sur 
cette base

 

Indicateurs  

3. Indicateur déclenchant le remboursement (2) Heure de personnel travaillée valorisée au coût 
unitaire

4. Unité de mesure de l’indicateur déclenchant le 
remboursement

Nombre d'heures de personnel travaillées valorisées 
au coût unitaire

5. Barème standard de coût unitaire, montant 
forfaitaire ou taux forfaitaire

Coût unitaire

6. Montant par unité de mesure ou pourcentage (en 
cas de taux forfaitaires) de l’OSC

Protection biodiversité et continuité écologiques 
alpines :

- Professeurs, professions scientifiques travaillant 
dans des organismes de recherche = 70,5€

- Autres cadres et professions intellectuelles 
supérieurs = 36,10€

- Autres salariés non cadres = 25,9€

Amélioration gestion intégrée risques naturels sur le 
massif :

- Professeurs, professions scientifiques travaillant 
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dans des organismes de recherche = 56,90€

- Autres cadres et professions intellectuelles 
supérieurs = 44,8€

- Autres salariés non cadres = 31,6€

Découverte estivale du massif par valorisation 
patrimoine naturel et culturel :

- Cadres et professions intellectuelles supérieures = 
32,6€

- Autres salariés non-cadres = 24,1€

Stagiaires dans toutes thématiques = 4,0€

7. Catégories de coûts couverts par le coût unitaire, 
le montant forfaitaire ou le taux forfaitaire

Ensemble des dépenses de personnels directement 
associées à l’opération, dans le périmètre défini par 
le décret national d’éligibilité, c’est-à-dire: « les 
rémunérations, charges patronales et salariales 
comprises, et tous les autres traitements accessoires 
et avantages des personnels affectés à l’opération 
réellement supportés, directement ou indirectement, 
en numéraire ou en nature, par la structure. »

8. Ces catégories de coûts couvrent-elles toutes les 
dépenses éligibles pour l’opération?

Non

9. Méthode d’ajustement (3) INDICE DE REFERENCE :

La méthode d’ajustement annuelle est fondée sur 
l’indice du coût du travail mis à jour par l’Insee à 
l’échelle de l’ensemble des secteurs d’activités 
(identifiant 010761999). L'indice du coût du travail 
(ICT), ou Labor cost index (LCI) vise à refléter 
l'évolution du coût horaire du travail de la main-
d'œuvre salariée (coût de la main-d'œuvre par heure 
travaillée). L'ICT intègre tous les éléments de coût 
(salaires et charges) et se décline par secteur 
d'activité : l'industrie, la construction et le tertiaire 
(secteurs marchands non agricoles). Cet indice est 
harmonisé au niveau européen (règlements n° 
450/2003 et n° 1216/2003). Les concepts utilisés 
sont adossés au règlement d'application de l'enquête 
sur le coût de la main-d'œuvre (ECMO). Cet index 
est actualisé tous les trimestre par l’INSEE. 

Les données historiques correspondent à une 
situation au T2-2017 (la moyenne des dates de 
début/fin d’éligibilité sur les données historiques est 
au 04/05/2017). La référence est le T2 2017 comme 
point de départ pour l’indexation (valeur de l’indice 
92,3). Une première actualisation du barème a été 
réalisé au T1 2023 (106.3), selon la méthodologie 
décrite ci-après. 
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Les barèmes pour une date future N (BN) seront 
actualisés en utilisant l’évolution de l’ICT entre le 
T1 2023 et la date N de la façon suivante : 

BN = B T1.2023 x  ICTN / ICT T1.2023

Où :

BN = Barème actualisé à la date N

B T1-2023 = le présent barème validé au titre de 
l'article 94

ICT N = indice du coût du travail applicable pour la 
date N

ICT T1-2023 = l'indice  du coût du travail 
correspondant au T1 2023, soit 106.3

Les données sont arrondies à la dizaine de centimes 
la plus proche. En cas de suppression ou d'arrêt 
d'actualisation de l'indice INSEE, l'indice de 
remplacement le plus proche sera substitué. Les 
actualisations s'adapteront également aux possibles 
changements périodiques de base de référence de 
l'indice, afin d'assurer la cohérence dans le temps de 
la méthodologie (base 2020 = 100).

MODALITES D'APPLICATION DE LA 
METHODE D'ACTUALISATION :

Pour chaque projet, la date N est définie comme la 
date médiane entre la date de début et de fin 
d'éligibilité des dépenses retenue dans le cadre de la 
convention initiale. 

Si le dernier indice ICT disponible est antérieur à 
date N calculée, alors l'indice ICTN correspond au 
dernier indice disponible, majoré de 0,47 point par 
trimestre échu entre la fin de période de référence du 
dernier indice disponible et la date N. Cette 
majoration correspond à la croissance moyenne 
attendue de l'indice, s'appuyant sur les tendances 
observées sur les dix dernières années.

Exemple d'application: Une opération présente une 
période d'éligibilité des dépenses du 01/01/2024 et le 
31/12/2026, la date N correspond au 01/07/2025. Le 
dernier indice disponible est le T3 2023 et a une 
valeur de 110. Il y a 7 trimestres entre la fin de 
période de référence du dernier indice disponible 
(30/09/2023) et dernière valeur de l'indice et la date 
N. On aura alors ICTN= 110 + 0,47 x 7 = 113,29.
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Le montant du barème est calculé lors de 
l'instruction et inscrit à la convention initiale. Il ne 
fera plus l'objet de modification en cas d'avenant 
calendaire au projet.

10. Vérification de la réalisation des unités 
délivrées

— veuillez décrire quel(s) document(s)/quel 
système sera (seront) utilisé(s) pour vérifier la 
réalisation des unités mises en œuvre

— veuillez décrire ce qui sera contrôlé et par qui 
lors des vérifications de gestion

— veuillez décrire quelles seront les modalités de 
collecte et de stockage des données/documents 
pertinents

A  - Calcul du nombre d'heures valorisables

1/ Pour les personnels affectés à taux fixe prédéfini 
sur l'opération

Le nombre d'heures annuel valorisables = Durée 
prévue au contrat (a) / durée légale de référence (b) 
x 1 607 heures x % affecté à l'opération

Où 

a) correspond aux nombres d’heures / jours définis 
dans le contrat de travail du salarié concerné 

b) correspond à la durée légale de travail sur la 
période (hebdomadaire, mensuelle ou annuelle) 
correspondante. Au 29/06/2022 les durées de 
référence sont les suivantes : 35 heures par semaine, 
151,67 heures par mois,1 607 heures par an

c) Part affectée à l'opération - elle est définie sur la 
base des copies de fiches de postes, copies de lettre 
de mission, copies de contrat de travail, ou tout autre 
document équivalent

Exemple pratique: Un salarié à temps partiel  ( 20 
heures par mois), affecté à 50% à l'opération verra 
son temps annuel valorisable défini comme suit: 20 / 
35 x 1607 x 50% = 459,1 heures annuelles. 

En année incomplète, le temps de travail total est 
ensuite calculé  au "prorata temporis" .

Exemple pratique : dans la continuité de l’exemple 
précédent, si le CDD du salarié couvre une période 
de 210 jours sur la période d’éligibilité de 
l’opération, le nombre d’heures proratisé sera égal à 
459,1 x 210 / 365 = 264,1 €

2/ Pour les personnels affectés de manière partielle 
et non prédéfinie à l'opération

Le nombre d'heures est défini sur la base  des fiches 
de temps au format défini par l'Autorité de gestion 
ou des extraits de logiciel de temps signés par le 
salarié et son supérieur hiérarchique.
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3/ Comparaison des montants conventionnés et 
contrôlés lors de la demande de paiement

Le montant des dépenses totales éligibles du 
personnel direct est conventionné  Il peut être 
modifié dans les limites de la règle de fongibilité 
entre catégorie de dépenses prévues à la convention, 
après accord de l'Autorité de Gestion.

Le nombre d’heures est une donnée prévisionnelle 
qui peut varier entre la décision juridique et la 
demande de paiement, dans la limite des variations 
prévues entre postes de dépenses et dès lors que la 
finalité du projet et les livrables attendus ne sont pas 
remis en cause par ces ajustements.

Il en est de même pour la composition d'équipe 
(fonctions/postes et/ou  personnes nominatives) en 
charge de l'action qui  peut être ajustée au cours du 
projet.

B - Rattachement aux catégories du barème 

• La vérification du rattachement de chaque 
poste aux catégories de la PCS-ESE sera réalisée au 
cours de l’instruction, puis au moment du contrôle 
des dépenses sur la base :

 - De la fiche de poste, du document d’emploi ou 
tout autre document équivalent, telles que les 
déclarations annuelles de données sociales. Si le 
personnel n'est pas recruté au stade de l'instruction 
ou si un un document nécessaire est manquant, une 
catégorisation prévisionnelle sera réalisée sur la base 
des informations prévisionnelles disponibles. La 
catégorisation pourra être revue au stade du contrôle 
de service fait

- Des définitions de la nomenclature INSEE PCS-
ESE. L’instruction tiendra compte de la cohérence 
avec les principes retenus pour l’analyse des 
données historiques

- De la thématique du projet au regard des types 
d'action du programme

Le cas échéant, vérification de la qualité 
d'organisme de recherche du partenaire du projet 
(pour les catégories B1 et R1)

11. Incitations aux effets pervers potentiels, 
mesures d’atténuation (4) et niveau de risque estimé 
(élevé/moyen/faible)

Les coûts horaires et mensuels définis ici présentent 
des coûts moyens, traduisant des situations 
hétérogènes. De ce fait, ils sont susceptibles de 
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générer un risque de sur- sous-financement pour 
certains bénéficiaires. 

Toute la méthodologie déployée pour définir ces 
barèmes a été orientée sur la mesure et la réduction 
de ce risque. Les approches statistiques déployées 
ont notamment visé à tester « rétrospectivement » 
les barèmes sur les projets 14-20, pour identifier 
celui présentant les meilleures capacités prédictives : 
calcul du taux d’erreur absolu moyen, analyse des 
taux d’erreur à l’échelle de chaque projet, etc. 

Cette approche garantit le caractère juste, équitable 
et vérifiable de la méthodologie. Le risque d’effet 
pervers apparaît ainsi très limité.

B. Détails par type d’opération

Type d’opération, intitulé abrégé Adaptation au changement climatique et prévention 
et gestion des risques liés au climat : incendies

L’autorité de gestion a bénéficié de l’aide d’une 
société externe pour établir les coûts simplifiés

 

Nom de la société externe Téritéo

1. Description du type d’opération, y compris le 
calendrier de mise en œuvre (1)

Toutes les opérations dont le poste frais de personnel 
directs représente plus de 20% du coût total éligible 
conventionné.

Pour les autres opérations, les frais de personnels 
seront pris en charge sur la base d'un taux forfaitaire 
art 55.1 du règlement 2021/1060

2. Objectif(s) spécifique(s) RSO5.2. Encourager le développement social, 
économique et environnemental intégré et inclusif 
ainsi que la culture, le patrimoine naturel, le 
tourisme durable et la sécurité ailleurs que dans les 
zones urbaines

12. Montant total (national et Union) dont le 
remboursement par la Commission est escompté sur 
cette base

 

Indicateurs  

3. Indicateur déclenchant le remboursement (2) Heure de personnel travaillée valorisée au coût 
unitaire

4. Unité de mesure de l’indicateur déclenchant le Nombre d'heures de personnel travaillées valorisées 
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remboursement au coût unitaire

5. Barème standard de coût unitaire, montant 
forfaitaire ou taux forfaitaire

Coût unitaire

6. Montant par unité de mesure ou pourcentage (en 
cas de taux forfaitaires) de l’OSC

Protection biodiversité et continuité écologiques 
alpines :

- Professeurs, professions scientifiques travaillant 
dans des organismes de recherche = 70,5€

- Autres cadres et professions intellectuelles 
supérieurs = 36,10€

- Autres salariés non cadres = 25,9€

Amélioration gestion intégrée risques naturels sur le 
massif :

- Professeurs, professions scientifiques travaillant 
dans des organismes de recherche = 56,90€

- Autres cadres et professions intellectuelles 
supérieurs = 44,8€

- Autres salariés non cadres = 31,6€

Découverte estivale du massif par valorisation 
patrimoine naturel et culturel :

- Cadres et professions intellectuelles supérieures = 
32,6€

- Autres salariés non-cadres = 24,1€

Stagiaires dans toutes thématiques = 4,0€

7. Catégories de coûts couverts par le coût unitaire, 
le montant forfaitaire ou le taux forfaitaire

Ensemble des dépenses de personnels directement 
associées à l’opération, dans le périmètre défini par 
le décret national d’éligibilité, c’est-à-dire: « les 
rémunérations, charges patronales et salariales 
comprises, et tous les autres traitements accessoires 
et avantages des personnels affectés à l’opération 
réellement supportés, directement ou indirectement, 
en numéraire ou en nature, par la structure. »

8. Ces catégories de coûts couvrent-elles toutes les 
dépenses éligibles pour l’opération?

Non

9. Méthode d’ajustement (3) INDICE DE REFERENCE :

La méthode d’ajustement annuelle est fondée sur 
l’indice du coût du travail mis à jour par l’Insee à 
l’échelle de l’ensemble des secteurs d’activités 
(identifiant 010761999). L'indice du coût du travail 
(ICT), ou Labor cost index (LCI) vise à refléter 
l'évolution du coût horaire du travail de la main-
d'œuvre salariée (coût de la main-d'œuvre par heure 
travaillée). L'ICT intègre tous les éléments de coût 
(salaires et charges) et se décline par secteur 
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d'activité : l'industrie, la construction et le tertiaire 
(secteurs marchands non agricoles). Cet indice est 
harmonisé au niveau européen (règlements n° 
450/2003 et n° 1216/2003). Les concepts utilisés 
sont adossés au règlement d'application de l'enquête 
sur le coût de la main-d'œuvre (ECMO). Cet index 
est actualisé tous les trimestre par l’INSEE.

Les données historiques correspondent à une 
situation au T2-2017 (la moyenne des dates de 
début/fin d’éligibilité sur les données historiques est 
au 04/05/2017). La référence est le T2 2017 comme 
point de départ pour l’indexation (valeur de l’indice 
92,3). Une première actualisation du barème a été 
réalisé au T1 2023 (106.3), selon la méthodologie 
décrite ci-après.

Les barèmes pour une date future N (BN) seront 
actualisés en utilisant l’évolution de l’ICT entre le 
T1 2023 et la date N de la façon suivante :

BN = B T1.2023 x ICTN / ICT T1.2023

Où :

BN = Barème actualisé à la date N

B T1-2023 = le présent barème validé au titre de 
l'article 94

ICT N = indice du coût du travail applicable pour la 
date N

ICT T1-2023 = l'indice du coût du travail 
correspondant au T1 2023, soit 106.3

Les données sont arrondies à la dizaine de centimes 
la plus proche. En cas de suppression ou d'arrêt 
d'actualisation de l'indice INSEE, l'indice de 
remplacement le plus proche sera substitué. Les 
actualisations s'adapteront également aux possibles 
changements périodiques de base de référence de 
l'indice, afin d'assurer la cohérence dans le temps de 
la méthodologie (base 2020 = 100).

MODALITES D'APPLICATION DE LA 
METHODE D'ACTUALISATION :

Pour chaque projet, la date N est définie comme la 
date médiane entre la date de début et de fin 
d'éligibilité des dépenses retenue dans le cadre de la 
convention initiale.

Si le dernier indice ICT disponible est antérieur à 
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date N calculée, alors l'indice ICTN correspond au 
dernier indice disponible, majoré de 0,47 point par 
trimestre échu entre la fin de période de référence du 
dernier indice disponible et la date N. Cette 
majoration correspond à la croissance moyenne 
attendue de l'indice, s'appuyant sur les tendances 
observées sur les dix dernières années.

Exemple d'application: Une opération présente une 
période d'éligibilité des dépenses du 01/01/2024 et le 
31/12/2026, la date N correspond au 01/07/2025. Le 
dernier indice disponible est le T3 2023 et a une 
valeur de 110. Il y a 7 trimestres entre la fin de 
période de référence du dernier indice disponible 
(30/09/2023) et dernière valeur de l'indice et la date 
N. On aura alors ICTN= 110 + 0,47 x 7 = 113,29.

Le montant du barème est calculé lors de 
l'instruction et inscrit à la convention initiale. Il ne 
fera plus l'objet de modification en cas d'avenant 
calendaire au projet.

10. Vérification de la réalisation des unités 
délivrées

— veuillez décrire quel(s) document(s)/quel 
système sera (seront) utilisé(s) pour vérifier la 
réalisation des unités mises en œuvre

— veuillez décrire ce qui sera contrôlé et par qui 
lors des vérifications de gestion

— veuillez décrire quelles seront les modalités de 
collecte et de stockage des données/documents 
pertinents

A - Calcul du nombre d'heures valorisables

1/ Pour les personnels affectés à taux fixe prédéfini 
sur l'opération

Le nombre d'heures annuel valorisables = Durée 
prévue au contrat (a) / durée légale de référence (b) 
x 1 607 heures x % affecté à l'opération

Où

a) correspond aux nombres d’heures / jours définis 
dans le contrat de travail du salarié concerné

b) correspond à la durée légale de travail sur la 
période (hebdomadaire, mensuelle ou annuelle) 
correspondante. Au 29/06/2022 les durées de 
référence sont les suivantes : 35 heures par semaine, 
151,67 heures par mois,1 607 heures par an

c) Part affectée à l'opération - elle est définie sur la 
base des copies de fiches de postes, copies de lettre 
de mission, copies de contrat de travail, ou tout autre 
document équivalent

Exemple pratique: Un salarié à temps partiel ( 20 
heures par mois), affecté à 50% à l'opération verra 
son temps annuel valorisable défini comme suit: 20 / 
35 x 1607 x 50% = 459,1 heures annuelles.

En année incomplète, le temps de travail total est 
ensuite calculé au "prorata temporis" .
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Exemple pratique : dans la continuité de l’exemple 
précédent, si le CDD du salarié couvre une période 
de 210 jours sur la période d’éligibilité de 
l’opération, le nombre d’heures proratisé sera égal à 
459,1 x 210 / 365 = 264,1 €

2/ Pour les personnels affectés de manière partielle 
et non prédéfinie à l'opération

Le nombre d'heures est défini sur la base des fiches 
de temps au format défini par l'Autorité de gestion 
ou des extraits de logiciel de temps signés par le 
salarié et son supérieur hiérarchique.

3/ Comparaison des montants conventionnés et 
contrôlés lors de la demande de paiement

Le montant des dépenses totales éligibles du 
personnel direct est conventionné Il peut être 
modifié dans les limites de la règle de fongibilité 
entre catégorie de dépenses prévues à la convention, 
après accord de l'Autorité de Gestion.

Le nombre d’heures est une donnée prévisionnelle 
qui peut varier entre la décision juridique et la 
demande de paiement, dans la limite des variations 
prévues entre postes de dépenses et dès lors que la 
finalité du projet et les livrables attendus ne sont pas 
remis en cause par ces ajustements.

Il en est de même pour la composition d'équipe 
(fonctions/postes et/ou personnes nominatives) en 
charge de l'action qui peut être ajustée au cours du 
projet.

B - Rattachement aux catégories du barème

• La vérification du rattachement de chaque poste 
aux catégories de la PCS-ESE sera réalisée au cours 
de l’instruction, puis au moment du contrôle des 
dépenses sur la base :

- De la fiche de poste, du document d’emploi ou tout 
autre document équivalent, telles que les 
déclarations annuelles de données sociales. Si le 
personnel n'est pas recruté au stade de l'instruction 
ou si un un document nécessaire est manquant, une 
catégorisation prévisionnelle sera réalisée sur la base 
des informations prévisionnelles disponibles. La 
catégorisation pourra être revue au stade du contrôle 
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de service fait

- Des définitions de la nomenclature INSEE PCS-
ESE. L’instruction tiendra compte de la cohérence 
avec les principes retenus pour l’analyse des 
données historiques

- De la thématique du projet au regard des types 
d'action du programme

Le cas échéant, vérification de la qualité 
d'organisme de recherche du partenaire du projet 
(pour les catégories B1 et R1)

11. Incitations aux effets pervers potentiels, 
mesures d’atténuation (4) et niveau de risque estimé 
(élevé/moyen/faible)

Les coûts horaires et mensuels définis ici présentent 
des coûts moyens, traduisant des situations 
hétérogènes. De ce fait, ils sont susceptibles de 
générer un risque de sur- sous-financement pour 
certains bénéficiaires. 

Toute la méthodologie déployée pour définir ces 
barèmes a été orientée sur la mesure et la réduction 
de ce risque. Les approches statistiques déployées 
ont notamment visé à tester « rétrospectivement » 
les barèmes sur les projets 14-20, pour identifier 
celui présentant les meilleures capacités prédictives : 
calcul du taux d’erreur absolu moyen, analyse des 
taux d’erreur à l’échelle de chaque projet, etc. 

Cette approche garantit le caractère juste, équitable 
et vérifiable de la méthodologie. Le risque d’effet 
pervers apparaît ainsi très limité.

B. Détails par type d’opération

Type d’opération, intitulé abrégé Adaptation au changement climatique et prévention 
et gestion des risques liés au climat : inondations et 
glissements de terrain

L’autorité de gestion a bénéficié de l’aide d’une 
société externe pour établir les coûts simplifiés

 

Nom de la société externe Téritéo

1. Description du type d’opération, y compris le 
calendrier de mise en œuvre (1)

Toutes les opérations dont le poste frais de personnel 
directs représente plus de 20% du coût total éligible 
conventionné.

Pour les autres opérations, les frais de personnels 
seront pris en charge sur la base d'un taux forfaitaire 
art 55.1 du règlement 2021/1060

2. Objectif(s) spécifique(s) RSO5.2. Encourager le développement social, 
économique et environnemental intégré et inclusif 
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ainsi que la culture, le patrimoine naturel, le 
tourisme durable et la sécurité ailleurs que dans les 
zones urbaines

12. Montant total (national et Union) dont le 
remboursement par la Commission est escompté sur 
cette base

 

Indicateurs  

3. Indicateur déclenchant le remboursement (2) Heure de personnel travaillée valorisée au coût 
unitaire

4. Unité de mesure de l’indicateur déclenchant le 
remboursement

Nombre d'heures de personnel travaillées valorisées 
au coût unitaire

5. Barème standard de coût unitaire, montant 
forfaitaire ou taux forfaitaire

Coût unitaire

6. Montant par unité de mesure ou pourcentage (en 
cas de taux forfaitaires) de l’OSC

Protection biodiversité et continuité écologiques 
alpines :

- Professeurs, professions scientifiques travaillant 
dans des organismes de recherche = 70,5€

- Autres cadres et professions intellectuelles 
supérieurs = 36,10€

- Autres salariés non cadres = 25,9€

Amélioration gestion intégrée risques naturels sur le 
massif :

- Professeurs, professions scientifiques travaillant 
dans des organismes de recherche = 56,90€

- Autres cadres et professions intellectuelles 
supérieurs = 44,8€

- Autres salariés non cadres = 31,6€

Découverte estivale du massif par valorisation 
patrimoine naturel et culturel :

- Cadres et professions intellectuelles supérieures = 
32,6€

- Autres salariés non-cadres = 24,1€

Stagiaires dans toutes thématiques = 4,0€

7. Catégories de coûts couverts par le coût unitaire, 
le montant forfaitaire ou le taux forfaitaire

Ensemble des dépenses de personnels directement 
associées à l’opération, dans le périmètre défini par 
le décret national d’éligibilité, c’est-à-dire: « les 
rémunérations, charges patronales et salariales 
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comprises, et tous les autres traitements accessoires 
et avantages des personnels affectés à l’opération 
réellement supportés, directement ou indirectement, 
en numéraire ou en nature, par la structure. »

8. Ces catégories de coûts couvrent-elles toutes les 
dépenses éligibles pour l’opération?

Non

9. Méthode d’ajustement (3) INDICE DE REFERENCE :

La méthode d’ajustement annuelle est fondée sur 
l’indice du coût du travail mis à jour par l’Insee à 
l’échelle de l’ensemble des secteurs d’activités 
(identifiant 010761999). L'indice du coût du travail 
(ICT), ou Labor cost index (LCI) vise à refléter 
l'évolution du coût horaire du travail de la main-
d'œuvre salariée (coût de la main-d'œuvre par heure 
travaillée). L'ICT intègre tous les éléments de coût 
(salaires et charges) et se décline par secteur 
d'activité : l'industrie, la construction et le tertiaire 
(secteurs marchands non agricoles). Cet indice est 
harmonisé au niveau européen (règlements n° 
450/2003 et n° 1216/2003). Les concepts utilisés 
sont adossés au règlement d'application de l'enquête 
sur le coût de la main-d'œuvre (ECMO). Cet index 
est actualisé tous les trimestre par l’INSEE.

Les données historiques correspondent à une 
situation au T2-2017 (la moyenne des dates de 
début/fin d’éligibilité sur les données historiques est 
au 04/05/2017). La référence est le T2 2017 comme 
point de départ pour l’indexation (valeur de l’indice 
92,3). Une première actualisation du barème a été 
réalisé au T1 2023 (106.3), selon la méthodologie 
décrite ci-après.

Les barèmes pour une date future N (BN) seront 
actualisés en utilisant l’évolution de l’ICT entre le 
T1 2023 et la date N de la façon suivante :

BN = B T1.2023 x ICTN / ICT T1.2023

Où :

BN = Barème actualisé à la date N

B T1-2023 = le présent barème validé au titre de 
l'article 94

ICT N = indice du coût du travail applicable pour la 
date N

ICT T1-2023 = l'indice du coût du travail 
correspondant au T1 2023, soit 106.3

Les données sont arrondies à la dizaine de centimes 
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la plus proche. En cas de suppression ou d'arrêt 
d'actualisation de l'indice INSEE, l'indice de 
remplacement le plus proche sera substitué. Les 
actualisations s'adapteront également aux possibles 
changements périodiques de base de référence de 
l'indice, afin d'assurer la cohérence dans le temps de 
la méthodologie (base 2020 = 100).

MODALITES D'APPLICATION DE LA 
METHODE D'ACTUALISATION :

Pour chaque projet, la date N est définie comme la 
date médiane entre la date de début et de fin 
d'éligibilité des dépenses retenue dans le cadre de la 
convention initiale.

Si le dernier indice ICT disponible est antérieur à 
date N calculée, alors l'indice ICTN correspond au 
dernier indice disponible, majoré de 0,47 point par 
trimestre échu entre la fin de période de référence du 
dernier indice disponible et la date N. Cette 
majoration correspond à la croissance moyenne 
attendue de l'indice, s'appuyant sur les tendances 
observées sur les dix dernières années.

Exemple d'application: Une opération présente une 
période d'éligibilité des dépenses du 01/01/2024 et le 
31/12/2026, la date N correspond au 01/07/2025. Le 
dernier indice disponible est le T3 2023 et a une 
valeur de 110. Il y a 7 trimestres entre la fin de 
période de référence du dernier indice disponible 
(30/09/2023) et dernière valeur de l'indice et la date 
N. On aura alors ICTN= 110 + 0,47 x 7 = 113,29.

Le montant du barème est calculé lors de 
l'instruction et inscrit à la convention initiale. Il ne 
fera plus l'objet de modification en cas d'avenant 
calendaire au projet.

10. Vérification de la réalisation des unités 
délivrées

— veuillez décrire quel(s) document(s)/quel 
système sera (seront) utilisé(s) pour vérifier la 
réalisation des unités mises en œuvre

— veuillez décrire ce qui sera contrôlé et par qui 
lors des vérifications de gestion

— veuillez décrire quelles seront les modalités de 
collecte et de stockage des données/documents 
pertinents

A - Calcul du nombre d'heures valorisables

1/ Pour les personnels affectés à taux fixe prédéfini 
sur l'opération

Le nombre d'heures annuel valorisables = Durée 
prévue au contrat (a) / durée légale de référence (b) 
x 1 607 heures x % affecté à l'opération

Où

a) correspond aux nombres d’heures / jours définis 
dans le contrat de travail du salarié concerné

b) correspond à la durée légale de travail sur la 
période (hebdomadaire, mensuelle ou annuelle) 
correspondante. Au 29/06/2022 les durées de 
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référence sont les suivantes : 35 heures par semaine, 
151,67 heures par mois,1 607 heures par an

c) Part affectée à l'opération - elle est définie sur la 
base des copies de fiches de postes, copies de lettre 
de mission, copies de contrat de travail, ou tout autre 
document équivalent

Exemple pratique: Un salarié à temps partiel ( 20 
heures par mois), affecté à 50% à l'opération verra 
son temps annuel valorisable défini comme suit: 20 / 
35 x 1607 x 50% = 459,1 heures annuelles.

En année incomplète, le temps de travail total est 
ensuite calculé au "prorata temporis" .

Exemple pratique : dans la continuité de l’exemple 
précédent, si le CDD du salarié couvre une période 
de 210 jours sur la période d’éligibilité de 
l’opération, le nombre d’heures proratisé sera égal à 
459,1 x 210 / 365 = 264,1 €

2/ Pour les personnels affectés de manière partielle 
et non prédéfinie à l'opération

Le nombre d'heures est défini sur la base des fiches 
de temps au format défini par l'Autorité de gestion 
ou des extraits de logiciel de temps signés par le 
salarié et son supérieur hiérarchique.

3/ Comparaison des montants conventionnés et 
contrôlés lors de la demande de paiement

Le montant des dépenses totales éligibles du 
personnel direct est conventionné Il peut être 
modifié dans les limites de la règle de fongibilité 
entre catégorie de dépenses prévues à la convention, 
après accord de l'Autorité de Gestion.

Le nombre d’heures est une donnée prévisionnelle 
qui peut varier entre la décision juridique et la 
demande de paiement, dans la limite des variations 
prévues entre postes de dépenses et dès lors que la 
finalité du projet et les livrables attendus ne sont pas 
remis en cause par ces ajustements.

Il en est de même pour la composition d'équipe 
(fonctions/postes et/ou personnes nominatives) en 
charge de l'action qui peut être ajustée au cours du 
projet.
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B - Rattachement aux catégories du barème

• La vérification du rattachement de chaque poste 
aux catégories de la PCS-ESE sera réalisée au cours 
de l’instruction, puis au moment du contrôle des 
dépenses sur la base :

- De la fiche de poste, du document d’emploi ou tout 
autre document équivalent, telles que les 
déclarations annuelles de données sociales. Si le 
personnel n'est pas recruté au stade de l'instruction 
ou si un un document nécessaire est manquant, une 
catégorisation prévisionnelle sera réalisée sur la base 
des informations prévisionnelles disponibles. La 
catégorisation pourra être revue au stade du contrôle 
de service fait

- Des définitions de la nomenclature INSEE PCS-
ESE. L’instruction tiendra compte de la cohérence 
avec les principes retenus pour l’analyse des 
données historiques

- De la thématique du projet au regard des types 
d'action du programme

Le cas échéant, vérification de la qualité 
d'organisme de recherche du partenaire du projet 
(pour les catégories B1 et R1)

11. Incitations aux effets pervers potentiels, 
mesures d’atténuation (4) et niveau de risque estimé 
(élevé/moyen/faible)

Les coûts horaires et mensuels définis ici présentent 
des coûts moyens, traduisant des situations 
hétérogènes. De ce fait, ils sont susceptibles de 
générer un risque de sur- sous-financement pour 
certains bénéficiaires. 

Toute la méthodologie déployée pour définir ces 
barèmes a été orientée sur la mesure et la réduction 
de ce risque. Les approches statistiques déployées 
ont notamment visé à tester « rétrospectivement » 
les barèmes sur les projets 14-20, pour identifier 
celui présentant les meilleures capacités prédictives : 
calcul du taux d’erreur absolu moyen, analyse des 
taux d’erreur à l’échelle de chaque projet, etc. 

Cette approche garantit le caractère juste, équitable 
et vérifiable de la méthodologie. Le risque d’effet 
pervers apparaît ainsi très limité. 

B. Détails par type d’opération
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Type d’opération, intitulé abrégé Mesures visant à améliorer l’accès égal et en temps 
opportun à des services de qualité durables et 
abordables

L’autorité de gestion a bénéficié de l’aide d’une 
société externe pour établir les coûts simplifiés

 

Nom de la société externe Téritéo

1. Description du type d’opération, y compris le 
calendrier de mise en œuvre (1)

Le taux forfaitaire de 20% est appliqué lorsque la 
part des dépenses directes de personnel ne dépasse 
pas 20% du coût total éligible conventionné.

Pour les autres opérations, les frais de personnels 
seront pris en charge sur la base d'un taux forfaitaire 
art 55.1 du règlement 2021/1060

2. Objectif(s) spécifique(s) ESO4.11. Améliorer l’égalité d’accès en temps utile 
à des services abordables, durables et de qualité, 
notamment à des services promouvant l’accès au 
logement et à des soins centrés sur la personne, y 
compris aux soins de santé; moderniser les systèmes 
de protection sociale, y compris en promouvant 
l’accès à la protection sociale, un accent particulier 
étant mis sur les enfants et les groupes défavorisés; 
améliorer l’accessibilité, notamment pour les 
personnes handicapées, l’efficacité et la résilience 
des systèmes de soins de santé et des services de 
soins de longue durée

12. Montant total (national et Union) dont le 
remboursement par la Commission est escompté sur 
cette base

 

Indicateurs  

3. Indicateur déclenchant le remboursement (2) Heure travaillée sur l'opération

4. Unité de mesure de l’indicateur déclenchant le 
remboursement

Nombre d'heures travaillées sur l'opération

5. Barème standard de coût unitaire, montant 
forfaitaire ou taux forfaitaire

Coût unitaire

6. Montant par unité de mesure ou pourcentage (en 
cas de taux forfaitaires) de l’OSC

Coût horaire unique : 31,1 euros/heure

7. Catégories de coûts couverts par le coût unitaire, 
le montant forfaitaire ou le taux forfaitaire

Ensemble des dépenses de personnels directement 
associées à l’opération, dans le périmètre défini par 
le décret national d’éligibilité, c’est-à-dire: « les 
rémunérations, charges patronales et salariales 
comprises, et tous les autres traitements accessoires 
et avantages des personnels affectés à l’opération 
réellement supportés, directement ou indirectement, 
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en numéraire ou en nature, par la structure. »

8. Ces catégories de coûts couvrent-elles toutes les 
dépenses éligibles pour l’opération?

Non

9. Méthode d’ajustement (3) INDICE DE REFERENCE

La méthode d’ajustement annuelle est fondée sur 
l’indice du coût du travail mis à jour par l’Insee à 
l’échelle de l’ensemble des secteurs 
d’activités(Identifiant 010761999). L'indice du coût 
du travail (ICT), ou Labor cost index (LCI) vise à 
refléter l'évolution du coût horaire du travail de la 
main-d'œuvre salariée (coût de la main-d'œuvre par 
heure travaillée). L'ICT intègre tous les éléments de 
coût (salaires et charges) et se décline par secteur 
d'activité : l'industrie, la construction et le tertiaire 
(secteurs marchands non agricoles). Cet indice est 
harmonisé au niveau européen (règlements n° 
450/2003 et n° 1216/2003). Les concepts utilisés 
sont adossés au règlement d'application de l'enquête 
sur le coût de la main-d'œuvre (ECMO). Cet index 
est actualisé tous les trimestre par l’INSEE. 

La moyenne des dates de début/fin d’éligibilité sur 
les données historiques est au 02/09/2020 pour les 
dossiers E2C et au 21/02/2023 pour les dossiers 
Entreprenariat).

La référence pour E2C est T3 2020 comme point de 
départ pour l’indexation (valeur de l’indice 98,9), 
pour les dossiers Entreprenariat la référence est T1 
2023 comme point de départ pour l’indexation 
(valeur de l’indice 106,3)

Les barèmes de l’année n (Bn) seront actualisés 
comme suit

BN = B T1-2023 x  ICTN  / ICT T1-2023

Où

BN = Barème actualisé à la date N

B T1-2023 = le présent barème validé au titre de 
l'article 94

ICT N = indice du coût du travail applicable pour la 
date N

ICT T1-2023 = l'indice  du coût du travail 
correspondant au T1 2023, soit 106,3

Les données sont arrondies à la dizaine de centimes 
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la plus proche.  En cas de suppression ou d'arrêt 
d'actualisation de l'indice INSEE, l'indice de 
remplacement le plus proche sera substitué. Les 
actualisations s'adapteront également aux possibles 
changements périodiques de base de référence de 
l'indice, afin d'assurer la cohérence dans le temps de 
la méthodologie (base 2020 = 100).

MODALITES D'APPLICATION DE LA 
METHODE D'ACTUALISATION

Pour chaque projet, la date N est définie comme la 
date médiane entre la date de début et de fin 
d'éligibilité des dépenses retenue dans le cadre de la 
convention initiale. 

Si le dernier indice ICT disponible est antérieur à 
date N calculée, alors l'indice ICTN correspond au 
dernier indice disponible, majoré de 0,47 point par 
trimestre échu entre la fin de période de référence du 
dernier indice disponible et la date N. Cette 
majoration correspond à la croissance moyenne 
attendue de l'indice, s'appuyant sur les tendances 
observées sur les dix dernières années.

Exemple d'application : Une opération présente une 
période d'éligibilité des dépenses du 01/01/2024 et le 
31/12/2026, la date N correspond au 01/07/2024. Le 
dernier indice disponible est le T3 2023 et a une 
valeur de 110. Il y a 4 trimestres entre la dernière 
valeur de l'indice et la date N. On aura alors ICTN= 
110 + 0,47 x 7 = 113,29

Le montant du barème est calculé lors de 
l'instruction et inscrit à la convention initiale. Il ne 
fera plus l'objet de modification en cas d'avenant 
calendaire au projet.

10. Vérification de la réalisation des unités 
délivrées

— veuillez décrire quel(s) document(s)/quel 
système sera (seront) utilisé(s) pour vérifier la 
réalisation des unités mises en œuvre

— veuillez décrire ce qui sera contrôlé et par qui 
lors des vérifications de gestion

— veuillez décrire quelles seront les modalités de 
collecte et de stockage des données/documents 
pertinents

A  - Calcul du nombre d'heures valorisables

1/ Pour les personnels affectés à taux fixe prédéfini 
sur l'opération

Le nombre d'heures annuel valorisables = Durée 
prévue au contrat (a) / durée légale de référence (b) 
x 1 607 heures x % affecté à l'opération

Où 

a) correspond aux nombres d’heures / jours définis 
dans le contrat de travail du salarié concerné 

b) correspond à la durée légale de travail sur la 
période (hebdomadaire, mensuelle ou annuelle) 
correspondante. Au 29/06/2022 les durées de 
référence sont les suivantes : 35 heures par semaine, 
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1 607 heures par an

c) Part affectée à l'opération - elle est définie sur la 
base des copies de fiches de postes, copies de lettre 
de mission, copies de contrat de travail, ou tout autre 
document équivalent

Exemple pratique: Un salarié à temps partiel  ( 20 
heures par semaine), affecté à 50% à l'opération 
verra son temps annuel valorisable défini comme 
suit: 20 / 35 x 1607 x 50% = 459,1 heures annuelles. 

En année incomplète, le temps de travail total est 
ensuite calculé  au "prorata temporis" .

Exemple pratique : dans la continuité de l’exemple 
précédent, si le CDD du salarié couvre une période 
de 210 jours sur la période d’éligibilité de 
l’opération, le nombre d’heures proratisé sera égal à 
459,1 x 210 / 365 = 264,1 € 

2/ Pour les personnels affectés de manière partielle 
et non prédéfinie à l'opération

Le nombre d'heures est défini sur la base  des fiches 
de temps au format défini par l'Autorité de gestion 
ou des extraits de logiciel de temps signés par le 
salarié et son supérieur hiérarchique.

3/ COMPARAISON DES MONTANTS 
CONVENTIONNES ET CONTROLES LORS DE 
LA DEMANDE DE PAIEMENT

Le montant des dépenses totales éligibles du 
personnel direct est conventionné  Il peut être 
modifié dans les limites de la règle de fongibilité 
entre catégories de dépenses prévues à la 
convention, après accord de l'Autorité de Gestion.

Le nombre d’heures est une donnée prévisionnelle 
qui peut varier entre la décision juridique et la 
demande de paiement, dans la limite des variations 
prévues entre postes de dépenses et dès lors que la 
finalité du projet et les livrables attendus ne sont pas 
remis en cause par ces ajustements.

Il en est de même pour la composition d'équipe 
(fonctions/postes et/ou  personnes nominatives) en 
charge de l'action qui  peut être ajustée au cours du 
projet.

11. Incitations aux effets pervers potentiels, 
mesures d’atténuation (4) et niveau de risque estimé 
(élevé/moyen/faible)

Les coûts horaires et mensuels définis ici présentent 
des coûts moyens, traduisant des situations 
hétérogènes. De ce fait, ils sont susceptibles de 
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générer un risque de sur- sous-financement pour 
certains bénéficiaires. 

Toute la méthodologie déployée pour définir ces 
barèmes a été orientée sur la mesure et la réduction 
de ce risque. Les approches statistiques déployées 
ont notamment visé à tester « rétrospectivement » 
les barèmes sur les projets 14-20, pour identifier 
celui présentant les meilleures capacités prédictives : 
calcul du taux d’erreur absolu moyen, analyse des 
taux d’erreur à l’échelle de chaque projet, etc. 

Cette approche garantit le caractère juste, équitable 
et vérifiable de la méthodologie. Le risque d’effet 
pervers apparaît ainsi très limité.

B. Détails par type d’opération

Type d’opération, intitulé abrégé Mesures visant à améliorer l’accessibilité, 
l’efficacité et la résilience des systèmes de soins de 
santé (hormis les infras)

L’autorité de gestion a bénéficié de l’aide d’une 
société externe pour établir les coûts simplifiés

 

Nom de la société externe Téritéo

1. Description du type d’opération, y compris le 
calendrier de mise en œuvre (1)

Le taux forfaitaire de 20% est appliqué lorsque la 
part des dépenses directes de personnel ne dépasse 
pas 20% du coût total éligible conventionné.

Pour les autres opérations, les frais de personnels 
seront pris en charge sur la base d'un taux forfaitaire 
art 55.1 du règlement 2021/1060

2. Objectif(s) spécifique(s) ESO4.11. Améliorer l’égalité d’accès en temps utile 
à des services abordables, durables et de qualité, 
notamment à des services promouvant l’accès au 
logement et à des soins centrés sur la personne, y 
compris aux soins de santé; moderniser les systèmes 
de protection sociale, y compris en promouvant 
l’accès à la protection sociale, un accent particulier 
étant mis sur les enfants et les groupes défavorisés; 
améliorer l’accessibilité, notamment pour les 
personnes handicapées, l’efficacité et la résilience 
des systèmes de soins de santé et des services de 
soins de longue durée

12. Montant total (national et Union) dont le 
remboursement par la Commission est escompté sur 
cette base
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Indicateurs  

3. Indicateur déclenchant le remboursement (2) Heure travaillée sur l'opération

4. Unité de mesure de l’indicateur déclenchant le 
remboursement

Nombre d'heures travaillées sur l'opération

5. Barème standard de coût unitaire, montant 
forfaitaire ou taux forfaitaire

Coût unitaire

6. Montant par unité de mesure ou pourcentage (en 
cas de taux forfaitaires) de l’OSC

Coût horaire unique : 31,1 euros/heure

7. Catégories de coûts couverts par le coût unitaire, 
le montant forfaitaire ou le taux forfaitaire

Ensemble des dépenses de personnels directement 
associées à l’opération, dans le périmètre défini par 
le décret national d’éligibilité, c’est-à-dire: « les 
rémunérations, charges patronales et salariales 
comprises, et tous les autres traitements accessoires 
et avantages des personnels affectés à l’opération 
réellement supportés, directement ou indirectement, 
en numéraire ou en nature, par la structure. »

8. Ces catégories de coûts couvrent-elles toutes les 
dépenses éligibles pour l’opération?

Non

9. Méthode d’ajustement (3) INDICE DE REFERENCE

La méthode d’ajustement annuelle est fondée sur 
l’indice du coût du travail mis à jour par l’Insee à 
l’échelle de l’ensemble des secteurs 
d’activités(Identifiant 010761999). L'indice du coût 
du travail (ICT), ou Labor cost index (LCI) vise à 
refléter l'évolution du coût horaire du travail de la 
main-d'œuvre salariée (coût de la main-d'œuvre par 
heure travaillée). L'ICT intègre tous les éléments de 
coût (salaires et charges) et se décline par secteur 
d'activité : l'industrie, la construction et le tertiaire 
(secteurs marchands non agricoles). Cet indice est 
harmonisé au niveau européen (règlements n° 
450/2003 et n° 1216/2003). Les concepts utilisés 
sont adossés au règlement d'application de l'enquête 
sur le coût de la main-d'œuvre (ECMO). Cet index 
est actualisé tous les trimestre par l’INSEE.

La moyenne des dates de début/fin d’éligibilité sur 
les données historiques est au 02/09/2020 pour les 
dossiers E2C et au 21/02/2023 pour les dossiers 
Entreprenariat).

La référence pour E2C est T3 2020 comme point de 
départ pour l’indexation (valeur de l’indice 98,9), 
pour les dossiers Entreprenariat la référence est T1 
2023 comme point de départ pour l’indexation 
(valeur de l’indice 106,3)
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Les barèmes de l’année n (Bn) seront actualisés 
comme suit

BN = B T1-2023 x ICTN / ICT T1-2023

Où

BN = Barème actualisé à la date N

B T1-2023 = le présent barème validé au titre de 
l'article 94

ICT N = indice du coût du travail applicable pour la 
date N

ICT T1-2023 = l'indice du coût du travail 
correspondant au T1 2023, soit 106,3

Les données sont arrondies à la dizaine de centimes 
la plus proche. En cas de suppression ou d'arrêt 
d'actualisation de l'indice INSEE, l'indice de 
remplacement le plus proche sera substitué. Les 
actualisations s'adapteront également aux possibles 
changements périodiques de base de référence de 
l'indice, afin d'assurer la cohérence dans le temps de 
la méthodologie (base 2020 = 100).

MODALITES D'APPLICATION DE LA 
METHODE D'ACTUALISATION

Pour chaque projet, la date N est définie comme la 
date médiane entre la date de début et de fin 
d'éligibilité des dépenses retenue dans le cadre de la 
convention initiale.

Si le dernier indice ICT disponible est antérieur à 
date N calculée, alors l'indice ICTN correspond au 
dernier indice disponible, majoré de 0,47 point par 
trimestre échu entre la fin de période de référence du 
dernier indice disponible et la date N. Cette 
majoration correspond à la croissance moyenne 
attendue de l'indice, s'appuyant sur les tendances 
observées sur les dix dernières années.

Exemple d'application : Une opération présente une 
période d'éligibilité des dépenses du 01/01/2024 et le 
31/12/2026, la date N correspond au 01/07/2024. Le 
dernier indice disponible est le T3 2023 et a une 
valeur de 110. Il y a 4 trimestres entre la dernière 
valeur de l'indice et la date N. On aura alors ICTN= 
110 + 0,47 x 7 = 113,29
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Le montant du barème est calculé lors de 
l'instruction et inscrit à la convention initiale. Il ne 
fera plus l'objet de modification en cas d'avenant 
calendaire au projet.

10. Vérification de la réalisation des unités 
délivrées

— veuillez décrire quel(s) document(s)/quel 
système sera (seront) utilisé(s) pour vérifier la 
réalisation des unités mises en œuvre

— veuillez décrire ce qui sera contrôlé et par qui 
lors des vérifications de gestion

— veuillez décrire quelles seront les modalités de 
collecte et de stockage des données/documents 
pertinents

A - Calcul du nombre d'heures valorisables

1/ Pour les personnels affectés à taux fixe prédéfini 
sur l'opération

Le nombre d'heures annuel valorisables = Durée 
prévue au contrat (a) / durée légale de référence (b) 
x 1 607 heures x % affecté à l'opération

Où

a) correspond aux nombres d’heures / jours définis 
dans le contrat de travail du salarié concerné

b) correspond à la durée légale de travail sur la 
période (hebdomadaire, mensuelle ou annuelle) 
correspondante. Au 29/06/2022 les durées de 
référence sont les suivantes : 35 heures par semaine, 
1 607 heures par an

c) Part affectée à l'opération - elle est définie sur la 
base des copies de fiches de postes, copies de lettre 
de mission, copies de contrat de travail, ou tout autre 
document équivalent

Exemple pratique: Un salarié à temps partiel ( 20 
heures par semaine), affecté à 50% à l'opération 
verra son temps annuel valorisable défini comme 
suit: 20 / 35 x 1607 x 50% = 459,1 heures annuelles.

En année incomplète, le temps de travail total est 
ensuite calculé au "prorata temporis" .

Exemple pratique : dans la continuité de l’exemple 
précédent, si le CDD du salarié couvre une période 
de 210 jours sur la période d’éligibilité de 
l’opération, le nombre d’heures proratisé sera égal à 
459,1 x 210 / 365 = 264,1 €

2/ Pour les personnels affectés de manière partielle 
et non prédéfinie à l'opération

Le nombre d'heures est défini sur la base des fiches 
de temps au format défini par l'Autorité de gestion 
ou des extraits de logiciel de temps signés par le 
salarié et son supérieur hiérarchique.
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3/ COMPARAISON DES MONTANTS 
CONVENTIONNES ET CONTROLES LORS DE 
LA DEMANDE DE PAIEMENT

Le montant des dépenses totales éligibles du 
personnel direct est conventionné Il peut être 
modifié dans les limites de la règle de fongibilité 
entre catégories de dépenses prévues à la 
convention, après accord de l'Autorité de Gestion.

Le nombre d’heures est une donnée prévisionnelle 
qui peut varier entre la décision juridique et la 
demande de paiement, dans la limite des variations 
prévues entre postes de dépenses et dès lors que la 
finalité du projet et les livrables attendus ne sont pas 
remis en cause par ces ajustements.

Il en est de même pour la composition d'équipe 
(fonctions/postes et/ou personnes nominatives) en 
charge de l'action qui peut être ajustée au cours du 
projet.

11. Incitations aux effets pervers potentiels, 
mesures d’atténuation (4) et niveau de risque estimé 
(élevé/moyen/faible)

Les coûts horaires et mensuels définis ici présentent 
des coûts moyens, traduisant des situations 
hétérogènes. De ce fait, ils sont susceptibles de 
générer un risque de sur- sous-financement pour 
certains bénéficiaires. 

Toute la méthodologie déployée pour définir ces 
barèmes a été orientée sur la mesure et la réduction 
de ce risque. Les approches statistiques déployées 
ont notamment visé à tester « rétrospectivement » 
les barèmes sur les projets 14-20, pour identifier 
celui présentant les meilleures capacités prédictives : 
calcul du taux d’erreur absolu moyen, analyse des 
taux d’erreur à l’échelle de chaque projet, etc. 

Cette approche garantit le caractère juste, équitable 
et vérifiable de la méthodologie. Le risque d’effet 
pervers apparaît ainsi très limité.

B. Détails par type d’opération

Type d’opération, intitulé abrégé Opération de rénovation énergétique de logements 
sociaux

L’autorité de gestion a bénéficié de l’aide d’une 
société externe pour établir les coûts simplifiés

 

Nom de la société externe Téritéo

1. Description du type d’opération, y compris le 
calendrier de mise en œuvre (1)

La Région ambitionne d’atteindre l’objectif de 
neutralité carbone en 2050 et de réduire ses 
émissions de gaz à effet de serre en améliorant 



FR 244 FR

l’efficacité énergétique des bâtiments; En 2015 les 
secteurs résidentiel et tertiaire représentent à eux 
deux 31% de la consommation finale d’énergie de la 
Région. En 2012, ces mêmes secteurs représentaient 
respectivement 13% des émissions de gaz à effet de 
serre pour le résidentiel et le tertiaire.

Sur le résidentiel, qui représente 75% des surfaces 
de bâtiments du secteur, 31% du parc est qualifié 
d’énergivore dans la Région. Or, en 2050, on estime 
que les bâtiments existants en 2006 représenteront 
encore 70% du parc. Ce constat a des répercussions 
fortes sur les conditions de vie de nombreux 
ménages confrontés à la précarité ou à la 
vulnérabilité énergétique. Un deuxième levier 
d’intervention du FEDER sera donc d’accompagner 
la rénovation énergétique performante des grands 
ensembles de logements sociaux les plus 
énergivores.

La définition d’un barème standard de coûts 
unitaires doit permettre de faciliter l’accès aux 
financements FEDER des bailleurs sociaux, dans 
une optique d’incitation à la réalisation des travaux 
de rénovation énergétique et d’accélération du 
traitement administratif des opérations.

Conformément aux règles d'éligibilité du 
programme, le barème ne sera applicable qu'aux 
opérations de rénovation énergétique des logements 
sociaux, individuels ou collectifs, atteignant à 
minima  le niveau de performance énergétique BBC 
(Bâtiment Basse Consommation) rénovation tel que 
défini dans l’article 2, 2°a. de l’arrêté du 29 
septembre 2009 relatif au contenu et aux conditions 
d'attribution du label « haute performance 
énergétique rénovation ». 

Les activités éligibles peuvent comprendre, 
notamment, l’isolation thermique des parois et le 
remplacement de menuiseries extérieures, les 
équipements techniques de ventilation, de chauffage 
et d’eau chaude sanitaire, les équipements 
techniques de régulation et d’équilibrage des 
installations de chauffage, les travaux induits par la 
réalisation des travaux précités (par exemple, 
réfection de l’étanchéité des toitures résultant des 
travaux d’isolation thermique…), les équipement de 
production de chaleur et/ou de froid à partir 
d’énergies renouvelables (hors réseaux de 
distribution externe au bâti). Les opérations peuvent 
concerner tout ou partie de ces lots de travaux. 
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Conformément à l’article 63.2 alinéa 2 du règlement 
2021/1060, les actions constituant la base du 
remboursement doivent être accomplies pendant la 
période d'éligibilité du programme. 

Le barème standard  de coûts unitaires pour 2021-
2027 couvrira l'intégralité du coût des opérations.

2. Objectif(s) spécifique(s) RSO2.1. Favoriser les mesures en matière 
d’efficacité énergétique et réduire les émissions de 
gaz à effet de serre

12. Montant total (national et Union) dont le 
remboursement par la Commission est escompté sur 
cette base

 

Indicateurs  

3. Indicateur déclenchant le remboursement (2) Logements sociaux bénéficiant d’un soutien pour 
l’amélioration de la performance énergétique

4. Unité de mesure de l’indicateur déclenchant le 
remboursement

Nombre de logements sociaux bénéficiant d’un 
soutien pour l’amélioration de la performance 
énergétique en fonction de la consommation 
conventionnelle d’énergie primaire du bâtiment 
initiale avant travaux  (Cep initiale).

5. Barème standard de coût unitaire, montant 
forfaitaire ou taux forfaitaire

Coût unitaire

6. Montant par unité de mesure ou pourcentage (en 
cas de taux forfaitaires) de l’OSC

Le travail d’analyse des données historiques, a 
permis d’identifier un barème de 4 catégories:

CEP initiale <= 180 kWh/m²/an et <= 100 
logements : 19 192 € / logement

CEP initiale <= 180 kWh/m²/an et > 100 logements 
: 15 749 € / logement

CEP initiale > 180 kWh/m²/an et <= 100 logements 
: 24 724 € / logement

CEP initiale > 180 kWh/m²/an et > 100 logements : 
18 779 € / logement

Ces montants correspondent aux valeurs actualisées 
au T1 - 2021, et constitueront la base de référence 
pour les actualisations ultérieures du barème. 

7. Catégories de coûts couverts par le coût unitaire, 
le montant forfaitaire ou le taux forfaitaire

Le BSCU couvre l’intégralité des coûts éligibles au 
titre du FEDER pour les opérations de rénovation 
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énergétique du parc locatif social. 

Cela comprend notamment, l’isolation thermique 
des parois et le remplacement de menuiseries 
extérieures, les équipements techniques de 
ventilation, de chauffage et d’eau chaude sanitaire, 
les équipements techniques de régulation et 
d’équilibrage des installations de chauffage, les 
travaux induits par la réalisation des travaux précités 
(par exemple, réfection de l’étanchéité des toitures 
résultant des travaux d’isolation thermique…), les 
équipement de production de chaleur et/ou de froid 
à partir d’énergies renouvelables (hors réseaux de 
distribution externe au bâti). Les opérations peuvent 
concerner tout ou partie de ces lots de travaux. 

La liste des travaux inclus dans ce bouquet est 
variable selon les projets, en fonction des 
caractéristiques de chaque site (ex : l’isolation par 
l’extérieur n’est pas toujours possible pour des 
raisons d’urbanisme ou techniques), des autres 
travaux de rénovation qui ont pu être réalisés dans 
un passé récent. La pertinence de chaque 
programme de travaux est appréciée sur la base de 
l’étude thermique initiale et finale qui permet de 
garantir que celui-ci permet bien d’atteindre le 
niveau BBC.

8. Ces catégories de coûts couvrent-elles toutes les 
dépenses éligibles pour l’opération?

Oui

9. Méthode d’ajustement (3) La méthode d’ajustement est fondée sur l’indice du 
coût de la construction (ICC) mis à jour par l’Insee. 
Cet indice est utilisé par les co-financeurs des 
opérations de rénovation énergétique, notamment 
pour les prêts bonifiés de la Caisse des dépôts. Il est 
actualisé chaque trimestre et fait l'objet d'une 
publication au journal officiel (JO).

Le présent BSCU est exprimé en valeur T1 2021. Il 
a fait l'objet d'une première actualisation par rapport 
aux données historiques  utilisées pour le calcul de 
l'OCS  qui correspond au T1 - 2019 (la moyenne des 
dates de début/fin d’éligibilité sur les données 
historiques est au 21/02/2019). La valeur d'indice du 
T1 2019 est de 1728. 

Le T1  2021  avec une valeur de l’indice de 1822, 
est le  point de départ pour les actualisations 
ultérieures. Chaque actualisation à une date N sera 
définie selon la méthode suivante: 

BN = B T1-2021 x  ICCN  / ICC T1-2021
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Où

BN = Barème actualisé à la date N

B T1-2021 = le présent barème validé au titre de 
l'article 94

ICC N = dernier indice du coût de construction 
disponible à la date d'actualisation

ICC T1-2021 = l'indice  du coût de construction 
correspondant au T1 2021, soit 1822

L'actualisation sera réalisée pour chaque appel à 
projets à l'appui du dernier indice disponible à la 
date de sa publication . A titre indicatif, l'appel à 
projets sur cette thématique devrait être publié en fin 
d'année 2023. 

10. Vérification de la réalisation des unités délivrées

— veuillez décrire quel(s) document(s)/quel 
système sera (seront) utilisé(s) pour vérifier la 
réalisation des unités mises en œuvre

— veuillez décrire ce qui sera contrôlé et par qui 
lors des vérifications de gestion

— veuillez décrire quelles seront les modalités de 
collecte et de stockage des données/documents 
pertinents

L’identification des coûts des opérations de 
rénovation énergétique de logements sociaux sur la 
programmation 2021-2027 nécessitera donc 
d’identifier, pour chacun des projets :

-le nombre de logements sociaux concernés par les 
travaux de rénovation faisant l'objet d'un soutien  

- la consommation d'énergie primaire 
conventionnelle du bâtiment avant travaux (Cep 
initiale).

Documents utilisés pour vérifier la réalisation de 
l'unité de mesure : 

Lors de l’instruction des dossiers de demande de 
subvention FEDER, L'autorité de gestion définira le 
plan de financement des opérations présentées sur la 
base, notamment, des documents suivants : 

- Tout document attestant du caractère de logement 
social des bâtiments concernés par la rénovation et 
de la qualité de bailleur social du bénéficiaire

- La date de démarrage prévisionnelle des travaux, 
le nombre de logements concernés par les travaux 
de rénovation faisant l'objet d'un soutien 

- Une étude thermique intégrant le calcul 
réglementaire permettant pour chaque bâtiment 
concerné, d’attester de la consommation 
conventionnelle d’énergie primaire initiale (Cep 
initiale) avant travaux et de la consommation 
conventionnelle d’énergie primaire projet (Cep 
projet) après travaux, qui devra être inférieur ou égal 
au niveau BBC rénovation.

Pour le contrôle de service fait des opérations de 
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rénovation énergétique, le service Transition juste, 
écologique et énergétique s’appuiera, notamment, 
sur les documents suivants : 

- Le procès-verbal de réception des travaux ;

- L’étude thermique actualisée après travaux selon 
le programme de travaux effectivement mis en 
œuvre, intégrant pour chaque bâtiment concerné par 
le projet, le calcul réglementaire permettant 
d’attester que la consommation conventionnelle 
d’énergie primaire projet (Cep projet) est inférieur 
ou égal au niveau BBC rénovation. 

Vérifications : 

Les vérifications seront effectuées par  l'autorité de 
gestion, au moment de l'instruction des demandes de 
subvention présentées par les bailleurs sociaux. Ces 
vérifications permettront d'identifier les 
caractéristiques des opérations de rénovation 
énergétique considérées et le coût moyen des 
travaux effectués conformément au BSCU. 
L'autorité de gestion effectuera les même 
vérifications au moment des demandes de paiement, 
afin de s'assurer de la réalisation effective des 
opérations et du respect des caractéristiques définies 
à l'instruction.

Des visites sur place seront réalisées par l'autorité de 
gestion , sur la base d'un échantillonnage actualisé 
chaque année et après programmation des 
opérations. Ces visites permettront de constater la 
réalisation effective des opérations de rénovation 
énergétique et du respect des caractéristiques 
définies dans chacune des opérations considérées. 

Modalités de collecte et de stockage des 
données/documents : 

Les bailleurs sociaux transmettront dans la 
plateforme de demande de subvention,  en annexe 
de leur demande de subvention et de leur demande 
de paiement dématérialisées les documents 
présentant les caractéristiques des logements 
sociaux concernés par les opérations de rénovation 
énergétique. 

Ces documents seront conservés sur le portail des 
aides et enregistré sur les serveurs de l'Autorité de 
gestion.

11. Incitations aux effets pervers potentiels, mesures 
d’atténuation (4) et niveau de risque estimé 
(élevé/moyen/faible)

Les coûts unitaires du présent barème s'appliquent à 
des opérations qui sont par nature diverses et dont 
les composantes de coûts sont multifactorielles. 
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Toute la méthodologie déployée pour définir ces 
barème a été orientée sur la mesure et la réduction 
de ce risque de sous/surfinancement. Les approches 
statistiques déployées ont notamment visé à tester « 
rétrospectivement » les barèmes sur les projets 14-
20, pour identifier celui présentant les meilleures 
capacités prédictives : calcul du taux d’erreur absolu 
moyen, analyse des taux d’erreur à l’échelle de 
chaque projet, etc. 

Cette approche garantit le caractère juste, équitable 
et vérifiable de la méthodologie. Au regard des 
conclusions de ces tests statistiques, ce risque 
d’effet pervers apparaît très faible. 

Le second risque de mise en œuvre, tient à la non 
atteinte des objectifs initiaux prévus par le 
programme de travaux initial. Ce risque est 
pleinement maitrisé grâce à la mise en place d'une 
étude thermique actualisée "après travaux", 
permettant d’attester in fine  que la consommation 
conventionnelle d’énergie primaire projet (Cep 
projet) sera bien inférieure ou égal au niveau BBC 
rénovation.

B. Détails par type d’opération

Type d’opération, intitulé abrégé Opération de rénovation énergétique de logements 
sociaux FTJ

L’autorité de gestion a bénéficié de l’aide d’une 
société externe pour établir les coûts simplifiés

 

Nom de la société externe Teriteo

1. Description du type d’opération, y compris le 
calendrier de mise en œuvre (1)

La Région ambitionne d’atteindre l’objectif de 
neutralité carbone en 2050 et de réduire ses 
émissions de gaz à effet de serre en améliorant 
l’efficacité énergétique des bâtiments. 

En 2015 les secteurs résidentiel et tertiaire 
représentent à eux deux 31% de la consommation 
finale d’énergie de la Région. En 2012, ces mêmes 
secteurs représentaient respectivement 13% des 
émissions de gaz à effet de serre pour le résidentiel 
et le tertiaire. Sur le résidentiel, qui représente 75% 
des surfaces de bâtiments du secteur, 31% du parc 
est qualifié d’énergivore dans la Région. Or, en 
2050, on estime que les bâtiments existants en 2006 
représenteront encore 70% du parc. Ce constat a des 
répercussions fortes sur les conditions de vie de 
nombreux ménages confrontés à la précarité ou à la 
vulnérabilité énergétique. Un levier d’intervention 
sera donc d’accompagner la rénovation énergétique 
performante des grands ensembles de logements 
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sociaux les plus énergivores.

La définition d’un barème standard de coûts 
unitaires doit permettre de faciliter l’accès aux 
financements FTJ des bailleurs sociaux, dans une 
optique d’incitation à la réalisation des travaux de 
rénovation énergétique et d’accélération du 
traitement administratif des opérations.

Le barème ne sera applicable qu'aux opérations de 
rénovation énergétique des logements sociaux, 
individuels ou collectifs, atteignant à minima  le 
niveau de performance énergétique BBC (Bâtiment 
Basse Consommation) rénovation tel que défini 
dans l’article 2, 2°a. de l’arrêté du 29 septembre 
2009 relatif au contenu et aux conditions 
d'attribution du label « haute performance 
énergétique rénovation ». 

Les activités éligibles peuvent comprendre, 
notamment, l’isolation thermique des parois et le 
remplacement de menuiseries extérieures, les 
équipements techniques de ventilation, de chauffage 
et d’eau chaude sanitaire, les équipements 
techniques de régulation et d’équilibrage des 
installations de chauffage, les travaux induits par la 
réalisation des travaux précités (par exemple, 
réfection de l’étanchéité des toitures résultant des 
travaux d’isolation thermique…), les équipement de 
production de chaleur et/ou de froid à partir 
d’énergies renouvelables (hors réseaux de 
distribution externe au bâti). Les opérations peuvent 
concerner tout ou partie de ces lots de travaux. 

Conformément à l’article 63.2 alinéa 2 du règlement 
2021/1060, les actions constituant la base du 
remboursement doivent être accomplies pendant la 
durée de l’éligibilité du programme.  

Le barème standard  de coûts unitaires pour 2021-
2027 couvrira l'intégralité du coût des opérations

2. Objectif(s) spécifique(s) JSO8.1. Permettre aux régions et aux personnes de 
faire face aux conséquences sociales, économiques, 
environnementales et en matière d’emploi, de la 
transition vers les objectifs de l’Union pour 2030 en 
matière d’énergie et de climat et vers une économie 
de l’Union neutre pour le climat d’ici à 2050, sur la 
base de l’accord de Paris.

12. Montant total (national et Union) dont le 
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remboursement par la Commission est escompté sur 
cette base

 

Indicateurs  

3. Indicateur déclenchant le remboursement (2) Logements sociaux bénéficiant d’un soutien pour 
l’amélioration de la performance énergétique

4. Unité de mesure de l’indicateur déclenchant le 
remboursement

Nombre de logements sociaux bénéficiant d’un 
soutien pour l’amélioration de la performance 
énergétique en fonction de la consommation 
conventionnelle d’énergie primaire du bâtiment 
initiale avant travaux  (Cep initiale).

5. Barème standard de coût unitaire, montant 
forfaitaire ou taux forfaitaire

Coût unitaire

6. Montant par unité de mesure ou pourcentage (en 
cas de taux forfaitaires) de l’OSC

Le travail d’analyse des données historiques, a 
permis d’identifier un barème de 4 catégories:

CEP initiale <= 180 kWh/m²/an et <= 100 
logements : 19 192 € / logement

CEP initiale <= 180 kWh/m²/an et > 100 logements 
: 15 749 € / logement

CEP initiale > 180 kWh/m²/an et <= 100 logements 
: 24 724 € / logement

CEP initiale > 180 kWh/m²/an et > 100 logements : 
18 779 € / logement

Ces montants correspondent aux valeurs actualisées 
au T1 - 2021, et constitueront la base de référence 
pour les actualisations ultérieures du barème.

7. Catégories de coûts couverts par le coût unitaire, 
le montant forfaitaire ou le taux forfaitaire

Le BSCU couvre l’intégralité des coûts éligibles au 
titre du FTJ pour les opérations de rénovation 
énergétique du parc locatif social. 

Cela comprend notamment, l’isolation thermique 
des parois et le remplacement de menuiseries 
extérieures, les équipements techniques de 
ventilation, de chauffage et d’eau chaude sanitaire, 
les équipements techniques de régulation et 
d’équilibrage des installations de chauffage, les 
travaux induits par la réalisation des travaux précités 
(par exemple, réfection de l’étanchéité des toitures 
résultant des travaux d’isolation thermique…), les 
équipement de production de chaleur et/ou de froid 
à partir d’énergies renouvelables (hors réseaux de 
distribution externe au bâti). Les opérations peuvent 
concerner tout ou partie de ces lots de travaux. 

La liste des travaux inclus dans ce bouquet est 
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variable selon les projets, en fonction des 
caractéristiques de chaque site (ex : l’isolation par 
l’extérieur n’est pas toujours possible pour des 
raisons d’urbanisme ou techniques), des autres 
travaux de rénovation qui ont pu être réalisés dans 
un passé récent. La pertinence de chaque 
programme de travaux est appréciée sur la base de 
l’étude thermique initiale et finale qui permet de 
garantir que celui-ci permet bien d’atteindre le 
niveau BBC.

8. Ces catégories de coûts couvrent-elles toutes les 
dépenses éligibles pour l’opération?

Oui

9. Méthode d’ajustement (3) La méthode d’ajustement est fondée sur l’indice du 
coût de la construction (ICC) mis à jour par l’Insee. 
Cet indice est utilisé par les co-financeurs des 
opérations de rénovation énergétique, notamment 
pour les prêts bonifiés de la Caisse des dépôts. Il est 
actualisé chaque trimestre et fait l'objet d'une 
publication au journal officiel (JO).

Le présent BSCU est exprimé en valeur T1 2021. Il 
a fait l'objet d'une première actualisation par rapport 
aux données historiques  utilisées pour le calcul de 
l'OCS  qui correspond au T1 - 2019 (la moyenne des 
dates de début/fin d’éligibilité sur les données 
historiques est au 21/02/2019). La valeur d'indice du 
T1 2019 est de 1728. 

Le T1  2021  avec une valeur de l’indice de 1822, 
est le  point de départ pour les actualisations 
ultérieures. Chaque actualisation à une date N sera 
définie selon la méthode suivante: 

BN = B T1-2021 x  ICCN  / ICC T1-2021

Où

BN = Barème actualisé à la date N

B T1-2021 = le présent barème validé au titre de 
l'article 94

ICC N = dernier indice du coût de construction 
disponible à la date d'actualisation

ICC T1-2021 = l'indice  du coût de construction 
correspondant au T1 2021, soit 1822

L'actualisation sera réalisée pour chaque appel à 
projets à l'appui du dernier indice disponible à la 
date de sa publication.

10. Vérification de la réalisation des unités délivrées

— veuillez décrire quel(s) document(s)/quel 
système sera (seront) utilisé(s) pour vérifier la 

L’identification des coûts des opérations de 
rénovation énergétique de logements sociaux sur la 
programmation 2021-2027 nécessitera donc 



FR 253 FR

réalisation des unités mises en œuvre

— veuillez décrire ce qui sera contrôlé et par qui 
lors des vérifications de gestion

— veuillez décrire quelles seront les modalités de 
collecte et de stockage des données/documents 
pertinents

d’identifier, pour chacun des projets :

-le nombre de logements sociaux concernés par les 
travaux de rénovation faisant l'objet d'un soutien  

- la consommation d'énergie primaire 
conventionnelle du bâtiment avant travaux (Cep 
initiale).

Documents utilisés pour vérifier la réalisation de 
l'unité de mesure : 

Lors de l’instruction des dossiers de demande de 
subvention FTJ, l'autorité de gestion définira le plan 
de financement des opérations présentées sur la 
base, notamment, des documents suivants : 

- Tout document attestant du caractère de logement 
social des bâtiments concernés par la rénovation et 
de la qualité de bailleur social du bénéficiaire ;

- La date de démarrage prévisionnelle des travaux, 
le nombre de logements concernés par les travaux 
de rénovation faisant l'objet d'un soutien ;

- Une étude thermique intégrant le calcul 
réglementaire permettant pour chaque bâtiment 
concerné, d’attester de la consommation 
conventionnelle d’énergie primaire initiale (Cep 
initiale) avant travaux et de la consommation 
conventionnelle d’énergie primaire projet (Cep 
projet) après travaux, qui devra être inférieur ou égal 
au niveau BBC rénovation.

Pour le contrôle de service fait des opérations de 
rénovation énergétique, l’autorité de gestion 
s’appuiera, notamment, sur les documents suivants : 

- Le procès-verbal de réception des travaux ;

- L’étude thermique actualisée après travaux selon 
le programme de travaux effectivement mis en 
œuvre, intégrant pour chaque bâtiment concerné par 
le projet, le calcul réglementaire permettant 
d’attester que la consommation conventionnelle 
d’énergie primaire projet (Cep projet) est inférieur 
ou égal au niveau BBC rénovation. 

Vérifications : 

Les vérifications seront effectuées par  l'autorité de 
gestion, au moment de l'instruction des demandes de 
subvention présentées par les bailleurs sociaux. Ces 
vérifications permettront d'identifier les 
caractéristiques des opérations de rénovation 
énergétique considérées et le coût moyen des 
travaux effectués conformément au BSCU. 
L'autorité de gestion effectuera les même 
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vérifications au moment des demandes de paiement, 
afin de s'assurer de la réalisation effective des 
opérations et du respect des caractéristiques définies 
à l'instruction.

Des visites sur place seront réalisées par l'autorité de 
gestion , sur la base d'un échantillonnage actualisé 
chaque année et après programmation des 
opérations. Ces visites permettront de constater la 
réalisation effective des opérations de rénovation 
énergétique et du respect des caractéristiques 
définies dans chacune des opérations considérées. 

Modalités de collecte et de stockage des 
données/documents : 

Les bailleurs sociaux transmettront en annexe de 
leur demande de subvention et de leur demande de 
paiement les documents présentant les 
caractéristiques des logements sociaux concernés 
par les opérations de rénovation énergétique. 

Ces documents seront conservés sur le portail des 
aides et enregistré sur les serveurs de l'autorité de 
gestion.

11. Incitations aux effets pervers potentiels, mesures 
d’atténuation (4) et niveau de risque estimé 
(élevé/moyen/faible)

Les coûts unitaires du présent barème s'appliquent à 
des opérations qui sont par nature diverses et dont 
les composantes de coûts sont multifactorielles. 

Toute la méthodologie déployée pour définir ces 
barème a été orientée sur la mesure et la réduction 
de ce risque de sous/surfinancement. Les approches 
statistiques déployées ont notamment visé à tester « 
rétrospectivement » les barèmes sur les projets 14-
20, pour identifier celui présentant les meilleures 
capacités prédictives : calcul du taux d’erreur absolu 
moyen, analyse des taux d’erreur à l’échelle de 
chaque projet, etc. 

Cette approche garantit le caractère juste, équitable 
et vérifiable de la méthodologie. Au regard des 
conclusions de ces tests statistiques, ce risque 
d’effet pervers apparaît très faible. 

Le second risque de mise en œuvre, tient à la non 
atteinte des objectifs initiaux prévus par le 
programme de travaux initial. Ce risque est 
pleinement maitrisé grâce à la mise en place d'une 
étude thermique actualisée "après travaux", 
permettant d’attester in fine  que la consommation 
conventionnelle d’énergie primaire projet (Cep 
projet) sera bien inférieure ou égal au niveau BBC 
rénovation.

B. Détails par type d’opération
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Type d’opération, intitulé abrégé Projets de recherche appliquée partenariaux visant 
l’amélioration des connaissances, techniques et 
organisation face aux risques

L’autorité de gestion a bénéficié de l’aide d’une 
société externe pour établir les coûts simplifiés

 

Nom de la société externe

1. Description du type d’opération, y compris le 
calendrier de mise en œuvre (1)

Les zones de montagne sont des régions, en Europe, 
parmi les moins favorisées qui doivent faire l’objet 
d’une attention particulière. Elles sont considérées 
comme ayant des handicaps naturels permanents 
dus à leur périphéricité et/ou aux contraintes 
topographiques et climatiques pesant sur leur 
activité économique. Du fait de ces particularités, 
les territoires alpins nécessitent une attention 
particulière des politiques publiques. Le choix de 
mobiliser l’Objectif spécifique 5.2 et son approche 
territoriale intégrée permet de continuer à proposer 
une réponse adaptée aux besoins spécifiques du 
Massif alpin français et de le faire en s’appuyant, 
pour la 3ème génération consécutive de 
programmes européens ainsi que sur le partenariat 
spécifique à l’échelle du Massif et sa culture de 
coopération interrégionale. Cette mobilisation 
participe à l’enjeu d’amélioration de la gestion des 
ressources naturelles identifié dans le rapport pays 
2019.

Parmi les types d'opération répondant aux besoins 
spécifiques du territoire alpin afin d’œuvrer à 
l’adaptation et l’atténuation des effets du 
changement climatique, il est proposé d'appliquer le 
taux forfaitaire pour les opérations soutenant la 
résilience des territoires et la protection des 
populations faces aux risques naturels. 

La prévention des risques naturels est une condition 
indispensable au maintien des populations et au 
développement économique et social. La 
conjonction d’une zone d’habitat limitée et du 
changement climatique conduit à l’augmentation de 
l’exposition aux risques. Afin d’encourager la 
résilience des territoires et la protection des 
populations face aux risques naturels dans ce 
contexte, il est prévu, notamment de : 

Soutenir des projets de recherche appliquée 
partenariaux visant l’amélioration des 
connaissances, techniques et organisationnelles au 
sein des politiques locales de gestion des risques 
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naturels de montagne.

Type d’actions couvertes par l’OCS : Projets de 
recherche-action et de partenariats interrégionaux 
producteurs de connaissances et d’innovations 
(principalement organisationnelles mais également 
scientifiques et techniques)

Le taux forfaitaire doit permettre de faciliter l'accès 
aux financements FEDER pour ces opérations, et 
sera utilisable sur toute la programmation 2021-
2027 dès l’intégration de l’OCS dans le Programme 
Régional (y compris pour les opérations déjà 
déposées mais non encore programmées).

2. Objectif(s) spécifique(s) RSO5.2. Encourager le développement social, 
économique et environnemental intégré et inclusif 
ainsi que la culture, le patrimoine naturel, le 
tourisme durable et la sécurité ailleurs que dans les 
zones urbaines

12. Montant total (national et Union) dont le 
remboursement par la Commission est escompté sur 
cette base

 

Indicateurs  

3. Indicateur déclenchant le remboursement (2) Frais de personnel directs

4. Unité de mesure de l’indicateur déclenchant le 
remboursement

€

5. Barème standard de coût unitaire, montant 
forfaitaire ou taux forfaitaire

Taux forfaitaire

6. Montant par unité de mesure ou pourcentage (en 
cas de taux forfaitaires) de l’OSC

5% appliqué aux frais directs de personnel

7. Catégories de coûts couverts par le coût unitaire, 
le montant forfaitaire ou le taux forfaitaire

Les frais de déplacement, d'hébergement et de 
restauration des personnes mobilisées pour la mise 
en œuvre du projet

8. Ces catégories de coûts couvrent-elles toutes les 
dépenses éligibles pour l’opération?

Non

9. Méthode d’ajustement (3) Pas d'actualisation du taux forfaitaire

10. Vérification de la réalisation des unités délivrées

— veuillez décrire quel(s) document(s)/quel système 
sera (seront) utilisé(s) pour vérifier la réalisation des 
unités mises en œuvre

Contrôle des dépenses de personnel : Les frais de 
personnel correspondent au coût des salariés 
(stagiaires inclus) du bénéficiaire et/ou de salarié 
d’une autre structure mis à disposition du 
bénéficiaire, convention à l’appui. Il n’y pas de 
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— veuillez décrire ce qui sera contrôlé et par qui lors 
des vérifications de gestion

— veuillez décrire quelles seront les modalités de 
collecte et de stockage des données/documents 
pertinents

frais de personnel relatifs à des prestations externes. 
Les frais de personnel résultent d’une convention 
entre employeur et employé, ou de contrats de 
service portant sur un personnel externe (à 
condition que ces coûts soient clairement 
identifiables) ou de mises à disposition de 
personnel (à condition que les coûts soient 
supportés par la structure percevant l’aide 
européenne).

Les dépenses de personnel éligibles comprennent 
les rémunérations, charges patronales et salariales 
comprises, et tous les autres traitements accessoires 
et avantages des personnels affectés à l’opération, 
réellement supportés, directement ou indirectement, 
en numéraire ou en nature, par la structure.

Documents utilisés pour vérifier la réalisation des 
unités de mesure :

1) les pièces attestant du temps d’affectation du 
personnel considéré au projet :

a) Pour les personnels affectés à temps fixe sur 
l’opération concernée, les pièces sont des copies de 
fiches de poste ou des copies de lettres de mission, 
ou des copies des contrats de travail ou arrêtés. Ces 
documents précisent les missions, la période 
d’affectation des personnels à la réalisation du 
projet et doivent avoir été acceptés par l’autorité de 
Gestion. Dans ce cas, les copies de fiches de temps 
passé ou les extraits de logiciel de gestion de temps 
ne sont pas requis ;

b) Pour les personnels affectés à temps variable à la 
réalisation de l’opération, des pièces 
complémentaires sont requises : copies de fiches de 
temps, à minima mensuelles détaillées (dates et 
objet) datées et signées par le salarié et son 
responsable hiérarchique, ou des extraits de logiciel 
de gestion de temps permettant de tracer le temps 
dédié à l’opération ;

2) les pièces permettant de justifier la matérialité 
des dépenses par des copies de bulletins de paie (ou 
du journal de paie) ou de la déclaration sociale 
nominative (DSN) ou d’un document probant 
équivalent. Sans préjudice de l’article 55.4, pour 
l’application de l’article 55.2.a du règlement 
général, les douze derniers bulletins de paie (ou 
DSN ou tout document probant équivalent) des 
personnes concernées permettent de justifier le 
montant des salaires bruts chargés et constituent les 
pièces justificatives de calcul du coût. Ces règles 
d'éligibilité figurent dans le document énonçant les 
conditions de soutien .

En cas de mise à disposition de personnel, la copie 
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de la convention de mise à disposition nominative 
doit être fournie.

Ce qui sera contrôlé et par qui :

Conformément à l’article 8 du décret d’éligibilité 
du 23 avril 2022.

L’utilisation du taux forfaitaire sera imposée au 
porteur de projet dans le cadre des appels à projets 
ou du document de mise en œuvre concernés.

Lors de l’instruction, comme pour tous les projets, 
grâce aux informations et documents transmis dans 
le cadre du dossier de demande de subvention, 
l’autorité de gestion vérifiera

- d’une part la pertinence des catégories frais de 
personnel directs et frais de déplacement, de 
restauration et d’hébergement et le lien direct de ces 
catégories avec le projet

- d’autre part, le caractère raisonnable du montant 
présenté pour la catégorie frais de personnel

Après les vérifications des frais directs de personnel 
lors de l'instruction puis au CSF, le taux forfaitaire 
est appliqué à ce montant.

Modalités de contrôle et de stockage : Le porteurs 
de projet transmettront dans la plateforme de 
demande de subvention (e-Synergie), en annexe de 
leur demande de subvention et de leur demande de 
paiement dématérialisées les pièces justificatives 
des dépenses de personnel.

Le portail e-Synergie permet d'assurer la traçabilité 
des échanges avec le porteur et des pièces 
transmises. L'AG a mis en place un dossier unique 
par opération sur son réseau informatique interne.

11. Incitations aux effets pervers potentiels, mesures 
d’atténuation (4) et niveau de risque estimé 
(élevé/moyen/faible)

Aucun 

B. Détails par type d’opération

Type d’opération, intitulé abrégé Protection de la nature et de la biodiversité, 
patrimoine naturel et ressources naturelles, 
infrastructures vertes et bleues

L’autorité de gestion a bénéficié de l’aide d’une 
société externe pour établir les coûts simplifiés

 

Nom de la société externe Téritéo

1. Description du type d’opération, y compris le Toutes les opérations dont le poste frais de personnel 
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calendrier de mise en œuvre (1) directs représente plus de 20% du coût total éligible 
conventionné.

Pour les autres opérations, les frais de personnels 
seront pris en charge sur la base d'un taux forfaitaire 
art 55.1 du règlement 2021/1060

2. Objectif(s) spécifique(s) RSO5.2. Encourager le développement social, 
économique et environnemental intégré et inclusif 
ainsi que la culture, le patrimoine naturel, le 
tourisme durable et la sécurité ailleurs que dans les 
zones urbaines

12. Montant total (national et Union) dont le 
remboursement par la Commission est escompté sur 
cette base

 

Indicateurs  

3. Indicateur déclenchant le remboursement (2) Heure de personnel travaillée valorisée au coût 
unitaire

4. Unité de mesure de l’indicateur déclenchant le 
remboursement

Nombre d'heures de personnel travaillées valorisées 
au coût unitaire

5. Barème standard de coût unitaire, montant 
forfaitaire ou taux forfaitaire

Coût unitaire

6. Montant par unité de mesure ou pourcentage (en 
cas de taux forfaitaires) de l’OSC

Protection biodiversité et continuité écologiques 
alpines :

- Professeurs, professions scientifiques travaillant 
dans des organismes de recherche = 70,5€

- Autres cadres et professions intellectuelles 
supérieurs = 36,10€

- Autres salariés non cadres = 25,9€

Amélioration gestion intégrée risques naturels sur le 
massif :

- Professeurs, professions scientifiques travaillant 
dans des organismes de recherche = 56,90€

- Autres cadres et professions intellectuelles 
supérieurs = 44,8€

- Autres salariés non cadres = 31,6€

Découverte estivale du massif par valorisation 
patrimoine naturel et culturel :

- Cadres et professions intellectuelles supérieures = 
32,6€

- Autres salariés non-cadres = 24,1€
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Stagiaires dans toutes thématiques = 4,0€

7. Catégories de coûts couverts par le coût unitaire, 
le montant forfaitaire ou le taux forfaitaire

Ensemble des dépenses de personnels directement 
associées à l’opération, dans le périmètre défini par 
le décret national d’éligibilité, c’est-à-dire: « les 
rémunérations, charges patronales et salariales 
comprises, et tous les autres traitements accessoires 
et avantages des personnels affectés à l’opération 
réellement supportés, directement ou indirectement, 
en numéraire ou en nature, par la structure. »

8. Ces catégories de coûts couvrent-elles toutes les 
dépenses éligibles pour l’opération?

Non

9. Méthode d’ajustement (3) INDICE DE REFERENCE :

La méthode d’ajustement annuelle est fondée sur 
l’indice du coût du travail mis à jour par l’Insee à 
l’échelle de l’ensemble des secteurs d’activités 
(identifiant 010761999). L'indice du coût du travail 
(ICT), ou Labor cost index (LCI) vise à refléter 
l'évolution du coût horaire du travail de la main-
d'œuvre salariée (coût de la main-d'œuvre par heure 
travaillée). L'ICT intègre tous les éléments de coût 
(salaires et charges) et se décline par secteur 
d'activité : l'industrie, la construction et le tertiaire 
(secteurs marchands non agricoles). Cet indice est 
harmonisé au niveau européen (règlements n° 
450/2003 et n° 1216/2003). Les concepts utilisés 
sont adossés au règlement d'application de l'enquête 
sur le coût de la main-d'œuvre (ECMO). Cet index 
est actualisé tous les trimestre par l’INSEE.

Les données historiques correspondent à une 
situation au T2-2017 (la moyenne des dates de 
début/fin d’éligibilité sur les données historiques est 
au 04/05/2017). La référence est le T2 2017 comme 
point de départ pour l’indexation (valeur de l’indice 
92,3). Une première actualisation du barème a été 
réalisé au T1 2023 (106.3), selon la méthodologie 
décrite ci-après.

Les barèmes pour une date future N (BN) seront 
actualisés en utilisant l’évolution de l’ICT entre le 
T1 2023 et la date N de la façon suivante :

BN = B T1.2023 x ICTN / ICT T1.2023

Où :

BN = Barème actualisé à la date N

B T1-2023 = le présent barème validé au titre de 
l'article 94
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ICT N = indice du coût du travail applicable pour la 
date N

ICT T1-2023 = l'indice du coût du travail 
correspondant au T1 2023, soit 106.3

Les données sont arrondies à la dizaine de centimes 
la plus proche. En cas de suppression ou d'arrêt 
d'actualisation de l'indice INSEE, l'indice de 
remplacement le plus proche sera substitué. Les 
actualisations s'adapteront également aux possibles 
changements périodiques de base de référence de 
l'indice, afin d'assurer la cohérence dans le temps de 
la méthodologie (base 2020 = 100).

MODALITES D'APPLICATION DE LA 
METHODE D'ACTUALISATION :

Pour chaque projet, la date N est définie comme la 
date médiane entre la date de début et de fin 
d'éligibilité des dépenses retenue dans le cadre de la 
convention initiale.

Si le dernier indice ICT disponible est antérieur à 
date N calculée, alors l'indice ICTN correspond au 
dernier indice disponible, majoré de 0,47 point par 
trimestre échu entre la fin de période de référence du 
dernier indice disponible et la date N. Cette 
majoration correspond à la croissance moyenne 
attendue de l'indice, s'appuyant sur les tendances 
observées sur les dix dernières années.

Exemple d'application: Une opération présente une 
période d'éligibilité des dépenses du 01/01/2024 et le 
31/12/2026, la date N correspond au 01/07/2025. Le 
dernier indice disponible est le T3 2023 et a une 
valeur de 110. Il y a 7 trimestres entre la fin de 
période de référence du dernier indice disponible 
(30/09/2023) et dernière valeur de l'indice et la date 
N. On aura alors ICTN= 110 + 0,47 x 7 = 113,29.

Le montant du barème est calculé lors de 
l'instruction et inscrit à la convention initiale. Il ne 
fera plus l'objet de modification en cas d'avenant 
calendaire au projet.

10. Vérification de la réalisation des unités 
délivrées

— veuillez décrire quel(s) document(s)/quel 
système sera (seront) utilisé(s) pour vérifier la 
réalisation des unités mises en œuvre

A - Calcul du nombre d'heures valorisables

1/ Pour les personnels affectés à taux fixe prédéfini 
sur l'opération

Le nombre d'heures annuel valorisables = Durée 
prévue au contrat (a) / durée légale de référence (b) 
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— veuillez décrire ce qui sera contrôlé et par qui 
lors des vérifications de gestion

— veuillez décrire quelles seront les modalités de 
collecte et de stockage des données/documents 
pertinents

x 1 607 heures x % affecté à l'opération

Où

a) correspond aux nombres d’heures / jours définis 
dans le contrat de travail du salarié concerné

b) correspond à la durée légale de travail sur la 
période (hebdomadaire, mensuelle ou annuelle) 
correspondante. Au 29/06/2022 les durées de 
référence sont les suivantes : 35 heures par semaine, 
151,67 heures par mois,1 607 heures par an

c) Part affectée à l'opération - elle est définie sur la 
base des copies de fiches de postes, copies de lettre 
de mission, copies de contrat de travail, ou tout autre 
document équivalent

Exemple pratique: Un salarié à temps partiel ( 20 
heures par mois), affecté à 50% à l'opération verra 
son temps annuel valorisable défini comme suit: 20 / 
35 x 1607 x 50% = 459,1 heures annuelles.

En année incomplète, le temps de travail total est 
ensuite calculé au "prorata temporis" .

Exemple pratique : dans la continuité de l’exemple 
précédent, si le CDD du salarié couvre une période 
de 210 jours sur la période d’éligibilité de 
l’opération, le nombre d’heures proratisé sera égal à 
459,1 x 210 / 365 = 264,1 €

2/ Pour les personnels affectés de manière partielle 
et non prédéfinie à l'opération

Le nombre d'heures est défini sur la base des fiches 
de temps au format défini par l'Autorité de gestion 
ou des extraits de logiciel de temps signés par le 
salarié et son supérieur hiérarchique.

3/ Comparaison des montants conventionnés et 
contrôlés lors de la demande de paiement

Le montant des dépenses totales éligibles du 
personnel direct est conventionné Il peut être 
modifié dans les limites de la règle de fongibilité 
entre catégorie de dépenses prévues à la convention, 
après accord de l'Autorité de Gestion.

Le nombre d’heures est une donnée prévisionnelle 
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qui peut varier entre la décision juridique et la 
demande de paiement, dans la limite des variations 
prévues entre postes de dépenses et dès lors que la 
finalité du projet et les livrables attendus ne sont pas 
remis en cause par ces ajustements.

Il en est de même pour la composition d'équipe 
(fonctions/postes et/ou personnes nominatives) en 
charge de l'action qui peut être ajustée au cours du 
projet.

B - Rattachement aux catégories du barème

• La vérification du rattachement de chaque poste 
aux catégories de la PCS-ESE sera réalisée au cours 
de l’instruction, puis au moment du contrôle des 
dépenses sur la base :

- De la fiche de poste, du document d’emploi ou tout 
autre document équivalent, telles que les 
déclarations annuelles de données sociales. Si le 
personnel n'est pas recruté au stade de l'instruction 
ou si un un document nécessaire est manquant, une 
catégorisation prévisionnelle sera réalisée sur la base 
des informations prévisionnelles disponibles. La 
catégorisation pourra être revue au stade du contrôle 
de service fait

- Des définitions de la nomenclature INSEE PCS-
ESE. L’instruction tiendra compte de la cohérence 
avec les principes retenus pour l’analyse des 
données historiques

- De la thématique du projet au regard des types 
d'action du programme

Le cas échéant, vérification de la qualité 
d'organisme de recherche du partenaire du projet 
(pour les catégories B1 et R1)

11. Incitations aux effets pervers potentiels, 
mesures d’atténuation (4) et niveau de risque estimé 
(élevé/moyen/faible)

Les coûts horaires et mensuels définis ici présentent 
des coûts moyens, traduisant des situations 
hétérogènes. De ce fait, ils sont susceptibles de 
générer un risque de sur- sous-financement pour 
certains bénéficiaires.

Toute la méthodologie déployée pour définir ces 
barèmes a été orientée sur la mesure et la réduction 
de ce risque. Les approches statistiques déployées 
ont notamment visé à tester « rétrospectivement » 
les barèmes sur les projets 14-20, pour identifier 
celui présentant les meilleures capacités prédictives : 
calcul du taux d’erreur absolu moyen, analyse des 
taux d’erreur à l’échelle de chaque projet, etc.
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Cette approche garantit le caractère juste, équitable 
et vérifiable de la méthodologie. Le risque d’effet 
pervers apparaît ainsi très limité.

B. Détails par type d’opération

Type d’opération, intitulé abrégé Protection, développement et promotion des actifs 
touristiques publics et services touristiques

L’autorité de gestion a bénéficié de l’aide d’une 
société externe pour établir les coûts simplifiés

 

Nom de la société externe Téritéo

1. Description du type d’opération, y compris le 
calendrier de mise en œuvre (1)

Toutes les opérations dont le poste frais de personnel 
directs représente plus de 20% du coût total éligible 
conventionné.

Pour les autres opérations, les frais de personnels 
seront pris en charge sur la base d'un taux forfaitaire 
art 55.1 du règlement 2021/1060

2. Objectif(s) spécifique(s) RSO5.2. Encourager le développement social, 
économique et environnemental intégré et inclusif 
ainsi que la culture, le patrimoine naturel, le 
tourisme durable et la sécurité ailleurs que dans les 
zones urbaines

12. Montant total (national et Union) dont le 
remboursement par la Commission est escompté sur 
cette base

 

Indicateurs  

3. Indicateur déclenchant le remboursement (2) Heure de personnel travaillée valorisée au coût 
unitaire

4. Unité de mesure de l’indicateur déclenchant le 
remboursement

Nombre d'heures de personnel travaillées valorisées 
au coût unitaire

5. Barème standard de coût unitaire, montant 
forfaitaire ou taux forfaitaire

Coût unitaire

6. Montant par unité de mesure ou pourcentage (en 
cas de taux forfaitaires) de l’OSC

Protection biodiversité et continuité écologiques 
alpines :

- Professeurs, professions scientifiques travaillant 
dans des organismes de recherche = 70,5€

- Autres cadres et professions intellectuelles 
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supérieurs = 36,10€

- Autres salariés non cadres = 25,9€

Amélioration gestion intégrée risques naturels sur le 
massif :

- Professeurs, professions scientifiques travaillant 
dans des organismes de recherche = 56,90€

- Autres cadres et professions intellectuelles 
supérieurs = 44,8€

- Autres salariés non cadres = 31,6€

Découverte estivale du massif par valorisation 
patrimoine naturel et culturel :

- Cadres et professions intellectuelles supérieures = 
32,6€

- Autres salariés non-cadres = 24,1€

Stagiaires dans toutes thématiques = 4,0€

7. Catégories de coûts couverts par le coût unitaire, 
le montant forfaitaire ou le taux forfaitaire

Ensemble des dépenses de personnels directement 
associées à l’opération, dans le périmètre défini par 
le décret national d’éligibilité, c’est-à-dire: « les 
rémunérations, charges patronales et salariales 
comprises, et tous les autres traitements accessoires 
et avantages des personnels affectés à l’opération 
réellement supportés, directement ou indirectement, 
en numéraire ou en nature, par la structure. »

8. Ces catégories de coûts couvrent-elles toutes les 
dépenses éligibles pour l’opération?

Non

9. Méthode d’ajustement (3) INDICE DE REFERENCE :

La méthode d’ajustement annuelle est fondée sur 
l’indice du coût du travail mis à jour par l’Insee à 
l’échelle de l’ensemble des secteurs d’activités 
(identifiant 010761999). L'indice du coût du travail 
(ICT), ou Labor cost index (LCI) vise à refléter 
l'évolution du coût horaire du travail de la main-
d'œuvre salariée (coût de la main-d'œuvre par heure 
travaillée). L'ICT intègre tous les éléments de coût 
(salaires et charges) et se décline par secteur 
d'activité : l'industrie, la construction et le tertiaire 
(secteurs marchands non agricoles). Cet indice est 
harmonisé au niveau européen (règlements n° 
450/2003 et n° 1216/2003). Les concepts utilisés 
sont adossés au règlement d'application de l'enquête 
sur le coût de la main-d'œuvre (ECMO). Cet index 
est actualisé tous les trimestre par l’INSEE.

Les données historiques correspondent à une 



FR 266 FR

situation au T2-2017 (la moyenne des dates de 
début/fin d’éligibilité sur les données historiques est 
au 04/05/2017). La référence est le T2 2017 comme 
point de départ pour l’indexation (valeur de l’indice 
92,3). Une première actualisation du barème a été 
réalisé au T1 2023 (106.3), selon la méthodologie 
décrite ci-après.

Les barèmes pour une date future N (BN) seront 
actualisés en utilisant l’évolution de l’ICT entre le 
T1 2023 et la date N de la façon suivante :

BN = B T1.2023 x ICTN / ICT T1.2023

Où :

BN = Barème actualisé à la date N

B T1-2023 = le présent barème validé au titre de 
l'article 94

ICT N = indice du coût du travail applicable pour la 
date N

ICT T1-2023 = l'indice du coût du travail 
correspondant au T1 2023, soit 106.3

Les données sont arrondies à la dizaine de centimes 
la plus proche. En cas de suppression ou d'arrêt 
d'actualisation de l'indice INSEE, l'indice de 
remplacement le plus proche sera substitué. Les 
actualisations s'adapteront également aux possibles 
changements périodiques de base de référence de 
l'indice, afin d'assurer la cohérence dans le temps de 
la méthodologie (base 2020 = 100).

MODALITES D'APPLICATION DE LA 
METHODE D'ACTUALISATION :

Pour chaque projet, la date N est définie comme la 
date médiane entre la date de début et de fin 
d'éligibilité des dépenses retenue dans le cadre de la 
convention initiale.

Si le dernier indice ICT disponible est antérieur à 
date N calculée, alors l'indice ICTN correspond au 
dernier indice disponible, majoré de 0,47 point par 
trimestre échu entre la fin de période de référence du 
dernier indice disponible et la date N. Cette 
majoration correspond à la croissance moyenne 
attendue de l'indice, s'appuyant sur les tendances 
observées sur les dix dernières années.

Exemple d'application: Une opération présente une 
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période d'éligibilité des dépenses du 01/01/2024 et le 
31/12/2026, la date N correspond au 01/07/2025. Le 
dernier indice disponible est le T3 2023 et a une 
valeur de 110. Il y a 7 trimestres entre la fin de 
période de référence du dernier indice disponible 
(30/09/2023) et dernière valeur de l'indice et la date 
N. On aura alors ICTN= 110 + 0,47 x 7 = 113,29.

Le montant du barème est calculé lors de 
l'instruction et inscrit à la convention initiale. Il ne 
fera plus l'objet de modification en cas d'avenant 
calendaire au projet.

10. Vérification de la réalisation des unités 
délivrées

— veuillez décrire quel(s) document(s)/quel 
système sera (seront) utilisé(s) pour vérifier la 
réalisation des unités mises en œuvre

— veuillez décrire ce qui sera contrôlé et par qui 
lors des vérifications de gestion

— veuillez décrire quelles seront les modalités de 
collecte et de stockage des données/documents 
pertinents

A - Calcul du nombre d'heures valorisables

1/ Pour les personnels affectés à taux fixe prédéfini 
sur l'opération

Le nombre d'heures annuel valorisables = Durée 
prévue au contrat (a) / durée légale de référence (b) 
x 1 607 heures x % affecté à l'opération

Où

a) correspond aux nombres d’heures / jours définis 
dans le contrat de travail du salarié concerné

b) correspond à la durée légale de travail sur la 
période (hebdomadaire, mensuelle ou annuelle) 
correspondante. Au 29/06/2022 les durées de 
référence sont les suivantes : 35 heures par semaine, 
151,67 heures par mois,1 607 heures par an

c) Part affectée à l'opération - elle est définie sur la 
base des copies de fiches de postes, copies de lettre 
de mission, copies de contrat de travail, ou tout autre 
document équivalent

Exemple pratique: Un salarié à temps partiel ( 20 
heures par mois), affecté à 50% à l'opération verra 
son temps annuel valorisable défini comme suit: 20 / 
35 x 1607 x 50% = 459,1 heures annuelles.

En année incomplète, le temps de travail total est 
ensuite calculé au "prorata temporis" .

Exemple pratique : dans la continuité de l’exemple 
précédent, si le CDD du salarié couvre une période 
de 210 jours sur la période d’éligibilité de 
l’opération, le nombre d’heures proratisé sera égal à 
459,1 x 210 / 365 = 264,1 €
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2/ Pour les personnels affectés de manière partielle 
et non prédéfinie à l'opération

Le nombre d'heures est défini sur la base des fiches 
de temps au format défini par l'Autorité de gestion 
ou des extraits de logiciel de temps signés par le 
salarié et son supérieur hiérarchique.

3/ Comparaison des montants conventionnés et 
contrôlés lors de la demande de paiement

Le montant des dépenses totales éligibles du 
personnel direct est conventionné Il peut être 
modifié dans les limites de la règle de fongibilité 
entre catégorie de dépenses prévues à la convention, 
après accord de l'Autorité de Gestion.

Le nombre d’heures est une donnée prévisionnelle 
qui peut varier entre la décision juridique et la 
demande de paiement, dans la limite des variations 
prévues entre postes de dépenses et dès lors que la 
finalité du projet et les livrables attendus ne sont pas 
remis en cause par ces ajustements.

Il en est de même pour la composition d'équipe 
(fonctions/postes et/ou personnes nominatives) en 
charge de l'action qui peut être ajustée au cours du 
projet.

B - Rattachement aux catégories du barème

• La vérification du rattachement de chaque poste 
aux catégories de la PCS-ESE sera réalisée au cours 
de l’instruction, puis au moment du contrôle des 
dépenses sur la base :

- De la fiche de poste, du document d’emploi ou tout 
autre document équivalent, telles que les 
déclarations annuelles de données sociales. Si le 
personnel n'est pas recruté au stade de l'instruction 
ou si un un document nécessaire est manquant, une 
catégorisation prévisionnelle sera réalisée sur la base 
des informations prévisionnelles disponibles. La 
catégorisation pourra être revue au stade du contrôle 
de service fait

- Des définitions de la nomenclature INSEE PCS-
ESE. L’instruction tiendra compte de la cohérence 
avec les principes retenus pour l’analyse des 
données historiques

- De la thématique du projet au regard des types 
d'action du programme
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Le cas échéant, vérification de la qualité 
d'organisme de recherche du partenaire du projet 
(pour les catégories B1 et R1)

11. Incitations aux effets pervers potentiels, 
mesures d’atténuation (4) et niveau de risque estimé 
(élevé/moyen/faible)

Les coûts horaires et mensuels définis ici présentent 
des coûts moyens, traduisant des situations 
hétérogènes. De ce fait, ils sont susceptibles de 
générer un risque de sur- sous-financement pour 
certains bénéficiaires.

Toute la méthodologie déployée pour définir ces 
barèmes a été orientée sur la mesure et la réduction 
de ce risque. Les approches statistiques déployées 
ont notamment visé à tester « rétrospectivement » 
les barèmes sur les projets 14-20, pour identifier 
celui présentant les meilleures capacités prédictives : 
calcul du taux d’erreur absolu moyen, analyse des 
taux d’erreur à l’échelle de chaque projet, etc.

Cette approche garantit le caractère juste, équitable 
et vérifiable de la méthodologie. Le risque d’effet 
pervers apparaît ainsi très limité.

B. Détails par type d’opération

Type d’opération, intitulé abrégé Protection, développement et promotion du 
patrimoine culturel et des services culturels

L’autorité de gestion a bénéficié de l’aide d’une 
société externe pour établir les coûts simplifiés

 

Nom de la société externe Téritéo

1. Description du type d’opération, y compris le 
calendrier de mise en œuvre (1)

Toutes les opérations dont le poste frais de personnel 
directs représente plus de 20% du coût total éligible 
conventionné.

Pour les autres opérations, les frais de personnels 
seront pris en charge sur la base d'un taux forfaitaire 
art 55.1 du règlement 2021/1060

2. Objectif(s) spécifique(s) RSO5.2. Encourager le développement social, 
économique et environnemental intégré et inclusif 
ainsi que la culture, le patrimoine naturel, le 
tourisme durable et la sécurité ailleurs que dans les 
zones urbaines

12. Montant total (national et Union) dont le 
remboursement par la Commission est escompté sur 
cette base
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Indicateurs  

3. Indicateur déclenchant le remboursement (2) Heure de personnel travaillée valorisée au coût 
unitaire

4. Unité de mesure de l’indicateur déclenchant le 
remboursement

Nombre d'heures de personnel travaillées valorisées 
au coût unitaire

5. Barème standard de coût unitaire, montant 
forfaitaire ou taux forfaitaire

Coût unitaire

6. Montant par unité de mesure ou pourcentage (en 
cas de taux forfaitaires) de l’OSC

Protection biodiversité et continuité écologiques 
alpines :

- Professeurs, professions scientifiques travaillant 
dans des organismes de recherche = 70,5€

- Autres cadres et professions intellectuelles 
supérieurs = 36,10€

- Autres salariés non cadres = 25,9€

Amélioration gestion intégrée risques naturels sur le 
massif :

- Professeurs, professions scientifiques travaillant 
dans des organismes de recherche = 56,90€

- Autres cadres et professions intellectuelles 
supérieurs = 44,8€

- Autres salariés non cadres = 31,6€

Découverte estivale du massif par valorisation 
patrimoine naturel et culturel :

- Cadres et professions intellectuelles supérieures = 
32,6€

- Autres salariés non-cadres = 24,1€

Stagiaires dans toutes thématiques = 4,0€

7. Catégories de coûts couverts par le coût unitaire, 
le montant forfaitaire ou le taux forfaitaire

Ensemble des dépenses de personnels directement 
associées à l’opération, dans le périmètre défini par 
le décret national d’éligibilité, c’est-à-dire: « les 
rémunérations, charges patronales et salariales 
comprises, et tous les autres traitements accessoires 
et avantages des personnels affectés à l’opération 
réellement supportés, directement ou indirectement, 
en numéraire ou en nature, par la structure. »
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8. Ces catégories de coûts couvrent-elles toutes les 
dépenses éligibles pour l’opération?

Non

9. Méthode d’ajustement (3) INDICE DE REFERENCE :

La méthode d’ajustement annuelle est fondée sur 
l’indice du coût du travail mis à jour par l’Insee à 
l’échelle de l’ensemble des secteurs d’activités 
(identifiant 010761999). L'indice du coût du travail 
(ICT), ou Labor cost index (LCI) vise à refléter 
l'évolution du coût horaire du travail de la main-
d'œuvre salariée (coût de la main-d'œuvre par heure 
travaillée). L'ICT intègre tous les éléments de coût 
(salaires et charges) et se décline par secteur 
d'activité : l'industrie, la construction et le tertiaire 
(secteurs marchands non agricoles). Cet indice est 
harmonisé au niveau européen (règlements n° 
450/2003 et n° 1216/2003). Les concepts utilisés 
sont adossés au règlement d'application de l'enquête 
sur le coût de la main-d'œuvre (ECMO). Cet index 
est actualisé tous les trimestre par l’INSEE.

Les données historiques correspondent à une 
situation au T2-2017 (la moyenne des dates de 
début/fin d’éligibilité sur les données historiques est 
au 04/05/2017). La référence est le T2 2017 comme 
point de départ pour l’indexation (valeur de l’indice 
92,3). Une première actualisation du barème a été 
réalisé au T1 2023 (106.3), selon la méthodologie 
décrite ci-après.

Les barèmes pour une date future N (BN) seront 
actualisés en utilisant l’évolution de l’ICT entre le 
T1 2023 et la date N de la façon suivante :

BN = B T1.2023 x ICTN / ICT T1.2023

Où :

BN = Barème actualisé à la date N

B T1-2023 = le présent barème validé au titre de 
l'article 94

ICT N = indice du coût du travail applicable pour la 
date N

ICT T1-2023 = l'indice du coût du travail 
correspondant au T1 2023, soit 106.3

Les données sont arrondies à la dizaine de centimes 
la plus proche. En cas de suppression ou d'arrêt 
d'actualisation de l'indice INSEE, l'indice de 
remplacement le plus proche sera substitué. Les 
actualisations s'adapteront également aux possibles 
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changements périodiques de base de référence de 
l'indice, afin d'assurer la cohérence dans le temps de 
la méthodologie (base 2020 = 100).

MODALITES D'APPLICATION DE LA 
METHODE D'ACTUALISATION :

Pour chaque projet, la date N est définie comme la 
date médiane entre la date de début et de fin 
d'éligibilité des dépenses retenue dans le cadre de la 
convention initiale.

Si le dernier indice ICT disponible est antérieur à 
date N calculée, alors l'indice ICTN correspond au 
dernier indice disponible, majoré de 0,47 point par 
trimestre échu entre la fin de période de référence du 
dernier indice disponible et la date N. Cette 
majoration correspond à la croissance moyenne 
attendue de l'indice, s'appuyant sur les tendances 
observées sur les dix dernières années.

Exemple d'application: Une opération présente une 
période d'éligibilité des dépenses du 01/01/2024 et le 
31/12/2026, la date N correspond au 01/07/2025. Le 
dernier indice disponible est le T3 2023 et a une 
valeur de 110. Il y a 7 trimestres entre la fin de 
période de référence du dernier indice disponible 
(30/09/2023) et dernière valeur de l'indice et la date 
N. On aura alors ICTN= 110 + 0,47 x 7 = 113,29.

Le montant du barème est calculé lors de 
l'instruction et inscrit à la convention initiale. Il ne 
fera plus l'objet de modification en cas d'avenant 
calendaire au projet.

10. Vérification de la réalisation des unités 
délivrées

— veuillez décrire quel(s) document(s)/quel 
système sera (seront) utilisé(s) pour vérifier la 
réalisation des unités mises en œuvre

— veuillez décrire ce qui sera contrôlé et par qui 
lors des vérifications de gestion

— veuillez décrire quelles seront les modalités de 
collecte et de stockage des données/documents 
pertinents

A - Calcul du nombre d'heures valorisables

1/ Pour les personnels affectés à taux fixe prédéfini 
sur l'opération

Le nombre d'heures annuel valorisables = Durée 
prévue au contrat (a) / durée légale de référence (b) 
x 1 607 heures x % affecté à l'opération

Où

a) correspond aux nombres d’heures / jours définis 
dans le contrat de travail du salarié concerné

b) correspond à la durée légale de travail sur la 
période (hebdomadaire, mensuelle ou annuelle) 
correspondante. Au 29/06/2022 les durées de 
référence sont les suivantes : 35 heures par semaine, 
151,67 heures par mois,1 607 heures par an
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c) Part affectée à l'opération - elle est définie sur la 
base des copies de fiches de postes, copies de lettre 
de mission, copies de contrat de travail, ou tout autre 
document équivalent

Exemple pratique: Un salarié à temps partiel ( 20 
heures par mois), affecté à 50% à l'opération verra 
son temps annuel valorisable défini comme suit: 20 / 
35 x 1607 x 50% = 459,1 heures annuelles.

En année incomplète, le temps de travail total est 
ensuite calculé au "prorata temporis" .

Exemple pratique : dans la continuité de l’exemple 
précédent, si le CDD du salarié couvre une période 
de 210 jours sur la période d’éligibilité de 
l’opération, le nombre d’heures proratisé sera égal à 
459,1 x 210 / 365 = 264,1 €

2/ Pour les personnels affectés de manière partielle 
et non prédéfinie à l'opération

Le nombre d'heures est défini sur la base des fiches 
de temps au format défini par l'Autorité de gestion 
ou des extraits de logiciel de temps signés par le 
salarié et son supérieur hiérarchique.

3/ Comparaison des montants conventionnés et 
contrôlés lors de la demande de paiement

Le montant des dépenses totales éligibles du 
personnel direct est conventionné Il peut être 
modifié dans les limites de la règle de fongibilité 
entre catégorie de dépenses prévues à la convention, 
après accord de l'Autorité de Gestion.

Le nombre d’heures est une donnée prévisionnelle 
qui peut varier entre la décision juridique et la 
demande de paiement, dans la limite des variations 
prévues entre postes de dépenses et dès lors que la 
finalité du projet et les livrables attendus ne sont pas 
remis en cause par ces ajustements.

Il en est de même pour la composition d'équipe 
(fonctions/postes et/ou personnes nominatives) en 
charge de l'action qui peut être ajustée au cours du 
projet.
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B - Rattachement aux catégories du barème

• La vérification du rattachement de chaque poste 
aux catégories de la PCS-ESE sera réalisée au cours 
de l’instruction, puis au moment du contrôle des 
dépenses sur la base :

- De la fiche de poste, du document d’emploi ou tout 
autre document équivalent, telles que les 
déclarations annuelles de données sociales. Si le 
personnel n'est pas recruté au stade de l'instruction 
ou si un un document nécessaire est manquant, une 
catégorisation prévisionnelle sera réalisée sur la base 
des informations prévisionnelles disponibles. La 
catégorisation pourra être revue au stade du contrôle 
de service fait

- Des définitions de la nomenclature INSEE PCS-
ESE. L’instruction tiendra compte de la cohérence 
avec les principes retenus pour l’analyse des 
données historiques

- De la thématique du projet au regard des types 
d'action du programme

Le cas échéant, vérification de la qualité 
d'organisme de recherche du partenaire du projet 
(pour les catégories B1 et R1)

11. Incitations aux effets pervers potentiels, 
mesures d’atténuation (4) et niveau de risque estimé 
(élevé/moyen/faible)

Les coûts horaires et mensuels définis ici présentent 
des coûts moyens, traduisant des situations 
hétérogènes. De ce fait, ils sont susceptibles de 
générer un risque de sur- sous-financement pour 
certains bénéficiaires.

Toute la méthodologie déployée pour définir ces 
barèmes a été orientée sur la mesure et la réduction 
de ce risque. Les approches statistiques déployées 
ont notamment visé à tester « rétrospectivement » 
les barèmes sur les projets 14-20, pour identifier 
celui présentant les meilleures capacités prédictives : 
calcul du taux d’erreur absolu moyen, analyse des 
taux d’erreur à l’échelle de chaque projet, etc.

Cette approche garantit le caractère juste, équitable 
et vérifiable de la méthodologie. Le risque d’effet 
pervers apparaît ainsi très limité.

B. Détails par type d’opération

Type d’opération, intitulé abrégé Protection, développement et promotion du 
patrimoine naturel et de l'écotourisme, autre que les 
sites Natura 2000
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L’autorité de gestion a bénéficié de l’aide d’une 
société externe pour établir les coûts simplifiés

 

Nom de la société externe Téritéo

1. Description du type d’opération, y compris le 
calendrier de mise en œuvre (1)

Toutes les opérations dont le poste frais de personnel 
directs représente plus de 20% du coût total éligible 
conventionné.

Pour les autres opérations, les frais de personnels 
seront pris en charge sur la base d'un taux forfaitaire 
art 55.1 du règlement 2021/1060

2. Objectif(s) spécifique(s) RSO5.2. Encourager le développement social, 
économique et environnemental intégré et inclusif 
ainsi que la culture, le patrimoine naturel, le 
tourisme durable et la sécurité ailleurs que dans les 
zones urbaines

12. Montant total (national et Union) dont le 
remboursement par la Commission est escompté sur 
cette base

 

Indicateurs  

3. Indicateur déclenchant le remboursement (2) Heure de personnel travaillée valorisée au coût 
unitaire

4. Unité de mesure de l’indicateur déclenchant le 
remboursement

Nombre d'heures de personnel travaillées valorisées 
au coût unitaire

5. Barème standard de coût unitaire, montant 
forfaitaire ou taux forfaitaire

Coût unitaire

6. Montant par unité de mesure ou pourcentage (en 
cas de taux forfaitaires) de l’OSC

Protection biodiversité et continuité écologiques 
alpines :

- Professeurs, professions scientifiques travaillant 
dans des organismes de recherche = 70,5€

- Autres cadres et professions intellectuelles 
supérieurs = 36,10€

- Autres salariés non cadres = 25,9€

Amélioration gestion intégrée risques naturels sur le 
massif :

- Professeurs, professions scientifiques travaillant 
dans des organismes de recherche = 56,90€

- Autres cadres et professions intellectuelles 
supérieurs = 44,8€

- Autres salariés non cadres = 31,6€
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Découverte estivale du massif par valorisation 
patrimoine naturel et culturel :

- Cadres et professions intellectuelles supérieures = 
32,6€

- Autres salariés non-cadres = 24,1€

Stagiaires dans toutes thématiques = 4,0€

7. Catégories de coûts couverts par le coût unitaire, 
le montant forfaitaire ou le taux forfaitaire

Ensemble des dépenses de personnels directement 
associées à l’opération, dans le périmètre défini par 
le décret national d’éligibilité, c’est-à-dire: « les 
rémunérations, charges patronales et salariales 
comprises, et tous les autres traitements accessoires 
et avantages des personnels affectés à l’opération 
réellement supportés, directement ou indirectement, 
en numéraire ou en nature, par la structure. »

8. Ces catégories de coûts couvrent-elles toutes les 
dépenses éligibles pour l’opération?

Non

9. Méthode d’ajustement (3) INDICE DE REFERENCE :

La méthode d’ajustement annuelle est fondée sur 
l’indice du coût du travail mis à jour par l’Insee à 
l’échelle de l’ensemble des secteurs d’activités 
(identifiant 010761999). L'indice du coût du travail 
(ICT), ou Labor cost index (LCI) vise à refléter 
l'évolution du coût horaire du travail de la main-
d'œuvre salariée (coût de la main-d'œuvre par heure 
travaillée). L'ICT intègre tous les éléments de coût 
(salaires et charges) et se décline par secteur 
d'activité : l'industrie, la construction et le tertiaire 
(secteurs marchands non agricoles). Cet indice est 
harmonisé au niveau européen (règlements n° 
450/2003 et n° 1216/2003). Les concepts utilisés 
sont adossés au règlement d'application de l'enquête 
sur le coût de la main-d'œuvre (ECMO). Cet index 
est actualisé tous les trimestre par l’INSEE.

Les données historiques correspondent à une 
situation au T2-2017 (la moyenne des dates de 
début/fin d’éligibilité sur les données historiques est 
au 04/05/2017). La référence est le T2 2017 comme 
point de départ pour l’indexation (valeur de l’indice 
92,3). Une première actualisation du barème a été 
réalisé au T1 2023 (106.3), selon la méthodologie 
décrite ci-après.

Les barèmes pour une date future N (BN) seront 
actualisés en utilisant l’évolution de l’ICT entre le 
T1 2023 et la date N de la façon suivante :

BN = B T1.2023 x ICTN / ICT T1.2023
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Où :

BN = Barème actualisé à la date N

B T1-2023 = le présent barème validé au titre de 
l'article 94

ICT N = indice du coût du travail applicable pour la 
date N

ICT T1-2023 = l'indice du coût du travail 
correspondant au T1 2023, soit 106.3

Les données sont arrondies à la dizaine de centimes 
la plus proche. En cas de suppression ou d'arrêt 
d'actualisation de l'indice INSEE, l'indice de 
remplacement le plus proche sera substitué. Les 
actualisations s'adapteront également aux possibles 
changements périodiques de base de référence de 
l'indice, afin d'assurer la cohérence dans le temps de 
la méthodologie (base 2020 = 100).

MODALITES D'APPLICATION DE LA 
METHODE D'ACTUALISATION :

Pour chaque projet, la date N est définie comme la 
date médiane entre la date de début et de fin 
d'éligibilité des dépenses retenue dans le cadre de la 
convention initiale.

Si le dernier indice ICT disponible est antérieur à 
date N calculée, alors l'indice ICTN correspond au 
dernier indice disponible, majoré de 0,47 point par 
trimestre échu entre la fin de période de référence du 
dernier indice disponible et la date N. Cette 
majoration correspond à la croissance moyenne 
attendue de l'indice, s'appuyant sur les tendances 
observées sur les dix dernières années.

Exemple d'application: Une opération présente une 
période d'éligibilité des dépenses du 01/01/2024 et le 
31/12/2026, la date N correspond au 01/07/2025. Le 
dernier indice disponible est le T3 2023 et a une 
valeur de 110. Il y a 7 trimestres entre la fin de 
période de référence du dernier indice disponible 
(30/09/2023) et dernière valeur de l'indice et la date 
N. On aura alors ICTN= 110 + 0,47 x 7 = 113,29.

Le montant du barème est calculé lors de 
l'instruction et inscrit à la convention initiale. Il ne 
fera plus l'objet de modification en cas d'avenant 
calendaire au projet.

10. Vérification de la réalisation des unités A - Calcul du nombre d'heures valorisables
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délivrées

— veuillez décrire quel(s) document(s)/quel 
système sera (seront) utilisé(s) pour vérifier la 
réalisation des unités mises en œuvre

— veuillez décrire ce qui sera contrôlé et par qui 
lors des vérifications de gestion

— veuillez décrire quelles seront les modalités de 
collecte et de stockage des données/documents 
pertinents

1/ Pour les personnels affectés à taux fixe prédéfini 
sur l'opération

Le nombre d'heures annuel valorisables = Durée 
prévue au contrat (a) / durée légale de référence (b) 
x 1 607 heures x % affecté à l'opération

Où

a) correspond aux nombres d’heures / jours définis 
dans le contrat de travail du salarié concerné

b) correspond à la durée légale de travail sur la 
période (hebdomadaire, mensuelle ou annuelle) 
correspondante. Au 29/06/2022 les durées de 
référence sont les suivantes : 35 heures par semaine, 
151,67 heures par mois,1 607 heures par an

c) Part affectée à l'opération - elle est définie sur la 
base des copies de fiches de postes, copies de lettre 
de mission, copies de contrat de travail, ou tout autre 
document équivalent

Exemple pratique: Un salarié à temps partiel ( 20 
heures par mois), affecté à 50% à l'opération verra 
son temps annuel valorisable défini comme suit: 20 / 
35 x 1607 x 50% = 459,1 heures annuelles.

En année incomplète, le temps de travail total est 
ensuite calculé au "prorata temporis" .

Exemple pratique : dans la continuité de l’exemple 
précédent, si le CDD du salarié couvre une période 
de 210 jours sur la période d’éligibilité de 
l’opération, le nombre d’heures proratisé sera égal à 
459,1 x 210 / 365 = 264,1 €

2/ Pour les personnels affectés de manière partielle 
et non prédéfinie à l'opération

Le nombre d'heures est défini sur la base des fiches 
de temps au format défini par l'Autorité de gestion 
ou des extraits de logiciel de temps signés par le 
salarié et son supérieur hiérarchique.

3/ Comparaison des montants conventionnés et 
contrôlés lors de la demande de paiement

Le montant des dépenses totales éligibles du 
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personnel direct est conventionné Il peut être 
modifié dans les limites de la règle de fongibilité 
entre catégorie de dépenses prévues à la convention, 
après accord de l'Autorité de Gestion.

Le nombre d’heures est une donnée prévisionnelle 
qui peut varier entre la décision juridique et la 
demande de paiement, dans la limite des variations 
prévues entre postes de dépenses et dès lors que la 
finalité du projet et les livrables attendus ne sont pas 
remis en cause par ces ajustements.

Il en est de même pour la composition d'équipe 
(fonctions/postes et/ou personnes nominatives) en 
charge de l'action qui peut être ajustée au cours du 
projet.

B - Rattachement aux catégories du barème

• La vérification du rattachement de chaque poste 
aux catégories de la PCS-ESE sera réalisée au cours 
de l’instruction, puis au moment du contrôle des 
dépenses sur la base :

- De la fiche de poste, du document d’emploi ou tout 
autre document équivalent, telles que les 
déclarations annuelles de données sociales. Si le 
personnel n'est pas recruté au stade de l'instruction 
ou si un un document nécessaire est manquant, une 
catégorisation prévisionnelle sera réalisée sur la base 
des informations prévisionnelles disponibles. La 
catégorisation pourra être revue au stade du contrôle 
de service fait

- Des définitions de la nomenclature INSEE PCS-
ESE. L’instruction tiendra compte de la cohérence 
avec les principes retenus pour l’analyse des 
données historiques

- De la thématique du projet au regard des types 
d'action du programme

Le cas échéant, vérification de la qualité 
d'organisme de recherche du partenaire du projet 
(pour les catégories B1 et R1)

11. Incitations aux effets pervers potentiels, 
mesures d’atténuation (4) et niveau de risque estimé 
(élevé/moyen/faible)

Les coûts horaires et mensuels définis ici présentent 
des coûts moyens, traduisant des situations 
hétérogènes. De ce fait, ils sont susceptibles de 
générer un risque de sur- sous-financement pour 
certains bénéficiaires.

Toute la méthodologie déployée pour définir ces 
barèmes a été orientée sur la mesure et la réduction 
de ce risque. Les approches statistiques déployées 
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ont notamment visé à tester « rétrospectivement » 
les barèmes sur les projets 14-20, pour identifier 
celui présentant les meilleures capacités prédictives : 
calcul du taux d’erreur absolu moyen, analyse des 
taux d’erreur à l’échelle de chaque projet, etc.

Cette approche garantit le caractère juste, équitable 
et vérifiable de la méthodologie. Le risque d’effet 
pervers apparaît ainsi très limité.

B. Détails par type d’opération

Type d’opération, intitulé abrégé Rénovation ou mesures d’efficacité énergétique 
dans les infrastructures publiques projets de 
démonstration et mesures de soutien

L’autorité de gestion a bénéficié de l’aide d’une 
société externe pour établir les coûts simplifiés

 

Nom de la société externe Teritéo

1. Description du type d’opération, y compris le 
calendrier de mise en œuvre (1)

La Région ambitionne d’atteindre l’objectif de 
neutralité carbone en 2050 et de réduire ses 
émissions de gaz à effet de serre en améliorant 
l’efficacité énergétique des bâtiments; En 2015 les 
secteurs résidentiel et tertiaire représentent à eux 
deux 31% de la consommation finale d’énergie de la 
Région. En 2012, ces mêmes secteurs représentaient 
respectivement 13% des émissions de gaz à effet de 
serre pour le résidentiel et le tertiaire.

Un défi régional majeur est d’accélérer la rénovation 
énergétique des bâtiments du secteur tertiaire et 
résidentiel. En effet, sur le tertiaire (public et privé), 
qui représente 25% des surfaces chauffées, 25% du 
parc est qualifié d’énergivore dans la Région. Si sur 
ce secteur, le SRADDET ne fixe pas d’objectif, 
l’obligation de réduction de la consommation 
d’énergie finale dans les bâtiments existants à usage 
tertiaire de plus de 1000 m² est fixée, par le décret 
2019- 771, à 40% en 2030, 50% en 2040 et 60% en 
2050 par rapport à 2010. En Région, 9% des 
bâtiments tertiaires sont soumis à cette obligation, 
dont 24% sont des bâtiments publics. Un premier 
levier d’intervention du FEDER sera 
d’accompagner la rénovation énergétique 
performante des bâtiments publics à usage autre que 
d'habitation les plus énergivores.

La définition d’un barème standard de coûts 
unitaires doit permettre de faciliter l’accès aux 
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financements FEDER et d’accélérer le traitement 
administratif des demandes de subvention pour la 
rénovation énergétique performante des bâtiments 
publics à usage autre que d’habitation.

Conformément aux règles d'éligibilité du 
programme, le barème ne sera applicable qu'aux 
opérations de rénovation de bâtiments publics à 
usage autre que d'habitation atteignant à minima  le 
niveau de performance énergétique BBC (Bâtiment 
Basse Consommation) rénovation tel que défini 
dans l’article 4 de l’arrêté du 3 octobre 2023 relatif 
au contenu et aux conditions d'attribution du label « 
haute performance énergétique rénovation ». 

Les activités éligibles peuvent comprendre, 
notamment, l’isolation thermique des parois et le 
remplacement de menuiseries extérieures, les 
équipements techniques de ventilation, de chauffage 
et d’eau chaude sanitaire, les équipements 
techniques de régulation et d’équilibrage des 
installations de chauffage, les travaux induits par la 
réalisation des travaux précités (par exemple, 
réfection de l’étanchéité des toitures résultant des 
travaux d’isolation thermique…). Les opérations 
peuvent concerner tout ou partie de ces lots de 
travaux. 

Les travaux financés pourront avoir commencé 
avant le lancement de l’appel à projets mais ne 
devront pas être achevés à la date de la demande de 
subvention. 

Conformément à l’article 63.2 alinéa 2 du règlement 
2021/1060, les actions constituant la base du 
remboursement doivent être accomplies entre le 1er 
janvier 2021 et le 31 décembre 2029.

Le barème standard de coûts unitaires pour 2021-
2027 couvrira l'intégralité des coûts directs des 
opérations selon la catégorie de bâtiment 
considérée.

2. Objectif(s) spécifique(s) RSO2.1. Favoriser les mesures en matière 
d’efficacité énergétique et réduire les émissions de 
gaz à effet de serre

12. Montant total (national et Union) dont le 
remboursement par la Commission est escompté sur 
cette base
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Indicateurs  

3. Indicateur déclenchant le remboursement (2) m² de SRT rénovée

4. Unité de mesure de l’indicateur déclenchant le 
remboursement

Nombre de m² de SRT rénovée

5. Barème standard de coût unitaire, montant 
forfaitaire ou taux forfaitaire

Coût unitaire

6. Montant par unité de mesure ou pourcentage (en 
cas de taux forfaitaires) de l’OSC

Le barème est composé de 4 catégories :

Bureaux : 627€/m²

Enseignement : 723€/m²

Salle polyvalente/salle des fêtes : 481€/m²

Autres : 569€/m²

7. Catégories de coûts couverts par le coût unitaire, 
le montant forfaitaire ou le taux forfaitaire

Le coût unitaire couvre l’intégralité des coûts directs 
éligibles au titre du FEDER pour les opérations de 
rénovation énergétique des bâtiments publics 
tertiaires, soit:

Les travaux permettant de renforcer la performance 
thermique du bâtiment, notamment  l'isolation des 
toitures et des planchers de combles perdus, 
l'isolation des murs extérieurs ou sur locaux non 
chauffés, le remplacement des menuiseries 
extérieures, les équipements techniques de 
ventilation, de chauffage et d’eau chaude sanitaire, 
les équipements techniques de régulation et 
d’équilibrage des installations de chauffage, les 
travaux induits par la réalisation des travaux précités 
(par exemple, réfection de l’étanchéité des toitures 
résultant des travaux d’isolation thermique…). Les 
opérations peuvent concerner tout ou partie de ces 
lots de travaux.

8. Ces catégories de coûts couvrent-elles toutes les 
dépenses éligibles pour l’opération?

Non

9. Méthode d’ajustement (3) La méthode d’ajustement est fondée sur l’indice du 
coût de la construction (ICC) mis à jour par l’Insee. 
Il est actualisé chaque trimestre et fait l'objet d'une 
publication au journal officiel (JO).

Le présent BSCU est exprimé en valeur T4 2023. Il 
a fait l'objet d'une première actualisation par rapport 
aux données historiques utilisées pour le calcul de 
l'OCS  qui correspond à un indice de référence de 
valeur 1614 (moyenne des indices ICC entre le T1 
2009 et le T4 2018) => voir section 3 sur la méthode 
de calcul.  
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Le T4 2023  avec une valeur de l’indice de 2162, est 
le  point de départ pour les actualisations ultérieures. 
Chaque actualisation à une date N sera définie selon 
la méthode suivante, avec un arrondi à l'euro le plus 
proche: 

BN = B T4-2023 x  ICCN  / ICC T4-2023

Où

BN = Barème actualisé à la date N

B T4-2023 = le présent barème validé au titre de 
l'article 94

ICC N = dernier indice du coût de construction 
disponible à la date d'actualisation

ICC T4-2023 = l'indice  du coût de construction 
correspondant au T4 2023, soit 2162

L'actualisation sera réalisée pour chaque appel à 
projets à l'appui du dernier indice disponible à la 
date de la publication de l'appel à projets. 

10. Vérification de la réalisation des unités délivrées

— veuillez décrire quel(s) document(s)/quel 
système sera (seront) utilisé(s) pour vérifier la 
réalisation des unités mises en œuvre

— veuillez décrire ce qui sera contrôlé et par qui 
lors des vérifications de gestion

— veuillez décrire quelles seront les modalités de 
collecte et de stockage des données/documents 
pertinents

La vérification de l'unité de mesure sera basée sur :

- Surface finale de bâtiments publics faisant l’objet 
d’un soutien pour l’amélioration de  leur 
performance énergétique. Cette surface est exprimée 
selon la définition de Surface RT au sens de la 
réglementation, et dont les modalités de calcul sont 
précisées au sein de l'appel à projet

- Vérification de l'atteinte du niveau de performance 
énergétique BBC rénovation selon l'arrêté 2023

Lors de l’instruction des dossiers de demande de 
subvention FEDER, l'autorité de gestion définira le 
plan de financement des opérations présentées sur la 
base, notamment, des documents suivants : 

- Tout document justifiant de l'éligibilité de 
l'opération et du bénéficiaire au regard des critères 
du programme et de l'appel à projets

- La date de démarrage prévisionnelle des travaux, 

- Les surfaces prévisionnelles "SRT"  de bâtiments 
publics faisant l’objet d’un soutien pour 
l’amélioration de  leur performance énergétique

- Une étude thermique intégrant le calcul 
réglementaire permettant pour chaque bâtiment 
concerné, d’attester de la consommation 
conventionnelle d’énergie primaire initiale (Cep 
initiale) avant travaux et de la consommation 
conventionnelle d’énergie primaire projet (Cep 
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projet) après travaux, qui devra être inférieur ou égal 
au niveau BBC rénovation.

Pour le contrôle de service fait des opérations de 
rénovation énergétique, le service gestionnaire 
s’appuiera notamment, sur les documents suivants : 

- Un document de type procès-verbal de réception 
des travaux  ;

- L’étude thermique actualisée après travaux selon 
le programme de travaux effectivement mis en 
œuvre, intégrant pour chaque bâtiment concerné par 
le projet, le calcul réglementaire permettant 
d’attester que la consommation conventionnelle 
d’énergie primaire projet (Cep projet) est inférieure 
ou égal au niveau BBC rénovation. 

- un relevé détaillé des surfaces finales après travaux 
des bâtiments ayant fait l'objet d'une rénovation 
soutenue au titre du FEDER, permettant le calcul de 
la surface "SRT".

11. Incitations aux effets pervers potentiels, mesures 
d’atténuation (4) et niveau de risque estimé 
(élevé/moyen/faible)

Les coûts unitaires du présent barème s'appliquent à 
des opérations qui sont par nature diverses et dont 
les composantes de coûts sont multifactorielles. 

Toute la méthodologie déployée pour définir ce 
barème a été orientée sur la mesure et la réduction 
de ce risque de sous/surfinancement. Le recours à 
une étude de référence avec un détail par catégorie 
de bâtiment permet de réduire très fortement ce 
risque. 

B. Détails par type d’opération

Type d’opération, intitulé abrégé Soutien à l’adéquation au marché du travail et aux 
transitions

L’autorité de gestion a bénéficié de l’aide d’une 
société externe pour établir les coûts simplifiés

 

Nom de la société externe Téritéo

1. Description du type d’opération, y compris le 
calendrier de mise en œuvre (1)

Le taux forfaitaire de 20% est appliqué lorsque la 
part des dépenses directes de personnel ne dépasse 
pas 20% du coût total éligible conventionné.

Pour les autres opérations, les frais de personnels 
seront pris en charge sur la base d'un taux forfaitaire 
art 55.1 du règlement 2021/1060

2. Objectif(s) spécifique(s) ESO4.7. Promouvoir l’apprentissage tout au long de 
la vie, notamment les possibilités de renforcement 
des compétences et de reconversion flexibles pour 
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tous, en tenant compte des compétences 
entrepreneuriales et numériques, mieux anticiper les 
changements et les nouvelles exigences en matière 
de compétences fondées sur les besoins du marché 
du travail, faciliter les transitions professionnelles et 
promouvoir la mobilité professionnelle

12. Montant total (national et Union) dont le 
remboursement par la Commission est escompté sur 
cette base

 

Indicateurs  

3. Indicateur déclenchant le remboursement (2) Heure travaillée sur l'opération

4. Unité de mesure de l’indicateur déclenchant le 
remboursement

Nombre d'heures travaillées sur l'opération

5. Barème standard de coût unitaire, montant 
forfaitaire ou taux forfaitaire

Coût unitaire

6. Montant par unité de mesure ou pourcentage (en 
cas de taux forfaitaires) de l’OSC

Coût horaire unique : 31,1 euros/heure

7. Catégories de coûts couverts par le coût unitaire, 
le montant forfaitaire ou le taux forfaitaire

Ensemble des dépenses de personnels directement 
associées à l’opération, dans le périmètre défini par 
le décret national d’éligibilité, c’est-à-dire: « les 
rémunérations, charges patronales et salariales 
comprises, et tous les autres traitements accessoires 
et avantages des personnels affectés à l’opération 
réellement supportés, directement ou indirectement, 
en numéraire ou en nature, par la structure. »

8. Ces catégories de coûts couvrent-elles toutes les 
dépenses éligibles pour l’opération?

Non

9. Méthode d’ajustement (3) INDICE DE REFERENCE

La méthode d’ajustement annuelle est fondée sur 
l’indice du coût du travail mis à jour par l’Insee à 
l’échelle de l’ensemble des secteurs 
d’activités(Identifiant 010761999). L'indice du coût 
du travail (ICT), ou Labor cost index (LCI) vise à 
refléter l'évolution du coût horaire du travail de la 
main-d'œuvre salariée (coût de la main-d'œuvre par 
heure travaillée). L'ICT intègre tous les éléments de 
coût (salaires et charges) et se décline par secteur 
d'activité : l'industrie, la construction et le tertiaire 
(secteurs marchands non agricoles). Cet indice est 
harmonisé au niveau européen (règlements n° 
450/2003 et n° 1216/2003). Les concepts utilisés 
sont adossés au règlement d'application de l'enquête 
sur le coût de la main-d'œuvre (ECMO). Cet index 
est actualisé tous les trimestre par l’INSEE.
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La moyenne des dates de début/fin d’éligibilité sur 
les données historiques est au 02/09/2020 pour les 
dossiers E2C et au 21/02/2023 pour les dossiers 
Entreprenariat).

La référence pour E2C est T3 2020 comme point de 
départ pour l’indexation (valeur de l’indice 98,9), 
pour les dossiers Entreprenariat la référence est T1 
2023 comme point de départ pour l’indexation 
(valeur de l’indice 106,3)

Les barèmes de l’année n (Bn) seront actualisés 
comme suit

BN = B T1-2023 x ICTN / ICT T1-2023

Où

BN = Barème actualisé à la date N

B T1-2023 = le présent barème validé au titre de 
l'article 94

ICT N = indice du coût du travail applicable pour la 
date N

ICT T1-2023 = l'indice du coût du travail 
correspondant au T1 2023, soit 106,3

Les données sont arrondies à la dizaine de centimes 
la plus proche. En cas de suppression ou d'arrêt 
d'actualisation de l'indice INSEE, l'indice de 
remplacement le plus proche sera substitué. Les 
actualisations s'adapteront également aux possibles 
changements périodiques de base de référence de 
l'indice, afin d'assurer la cohérence dans le temps de 
la méthodologie (base 2020 = 100).

MODALITES D'APPLICATION DE LA 
METHODE D'ACTUALISATION

Pour chaque projet, la date N est définie comme la 
date médiane entre la date de début et de fin 
d'éligibilité des dépenses retenue dans le cadre de la 
convention initiale.

Si le dernier indice ICT disponible est antérieur à 
date N calculée, alors l'indice ICTN correspond au 
dernier indice disponible, majoré de 0,47 point par 
trimestre échu entre la fin de période de référence du 
dernier indice disponible et la date N. Cette 
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majoration correspond à la croissance moyenne 
attendue de l'indice, s'appuyant sur les tendances 
observées sur les dix dernières années.

Exemple d'application : Une opération présente une 
période d'éligibilité des dépenses du 01/01/2024 et le 
31/12/2026, la date N correspond au 01/07/2024. Le 
dernier indice disponible est le T3 2023 et a une 
valeur de 110. Il y a 4 trimestres entre la dernière 
valeur de l'indice et la date N. On aura alors ICTN= 
110 + 0,47 x 7 = 113,29

Le montant du barème est calculé lors de 
l'instruction et inscrit à la convention initiale. Il ne 
fera plus l'objet de modification en cas d'avenant 
calendaire au projet.

10. Vérification de la réalisation des unités 
délivrées

— veuillez décrire quel(s) document(s)/quel 
système sera (seront) utilisé(s) pour vérifier la 
réalisation des unités mises en œuvre

— veuillez décrire ce qui sera contrôlé et par qui 
lors des vérifications de gestion

— veuillez décrire quelles seront les modalités de 
collecte et de stockage des données/documents 
pertinents

A - Calcul du nombre d'heures valorisables

1/ Pour les personnels affectés à taux fixe prédéfini 
sur l'opération

Le nombre d'heures annuel valorisables = Durée 
prévue au contrat (a) / durée légale de référence (b) 
x 1 607 heures x % affecté à l'opération

Où

a) correspond aux nombres d’heures / jours définis 
dans le contrat de travail du salarié concerné

b) correspond à la durée légale de travail sur la 
période (hebdomadaire, mensuelle ou annuelle) 
correspondante. Au 29/06/2022 les durées de 
référence sont les suivantes : 35 heures par semaine, 
1 607 heures par an

c) Part affectée à l'opération - elle est définie sur la 
base des copies de fiches de postes, copies de lettre 
de mission, copies de contrat de travail, ou tout autre 
document équivalent

Exemple pratique: Un salarié à temps partiel ( 20 
heures par semaine), affecté à 50% à l'opération 
verra son temps annuel valorisable défini comme 
suit: 20 / 35 x 1607 x 50% = 459,1 heures annuelles.

En année incomplète, le temps de travail total est 
ensuite calculé au "prorata temporis" .

Exemple pratique : dans la continuité de l’exemple 
précédent, si le CDD du salarié couvre une période 
de 210 jours sur la période d’éligibilité de 
l’opération, le nombre d’heures proratisé sera égal à 
459,1 x 210 / 365 = 264,1 €
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2/ Pour les personnels affectés de manière partielle 
et non prédéfinie à l'opération

Le nombre d'heures est défini sur la base des fiches 
de temps au format défini par l'Autorité de gestion 
ou des extraits de logiciel de temps signés par le 
salarié et son supérieur hiérarchique.

3/ COMPARAISON DES MONTANTS 
CONVENTIONNES ET CONTROLES LORS DE 
LA DEMANDE DE PAIEMENT

Le montant des dépenses totales éligibles du 
personnel direct est conventionné Il peut être 
modifié dans les limites de la règle de fongibilité 
entre catégories de dépenses prévues à la 
convention, après accord de l'Autorité de Gestion.

Le nombre d’heures est une donnée prévisionnelle 
qui peut varier entre la décision juridique et la 
demande de paiement, dans la limite des variations 
prévues entre postes de dépenses et dès lors que la 
finalité du projet et les livrables attendus ne sont pas 
remis en cause par ces ajustements.

Il en est de même pour la composition d'équipe 
(fonctions/postes et/ou personnes nominatives) en 
charge de l'action qui peut être ajustée au cours du 
projet.

11. Incitations aux effets pervers potentiels, 
mesures d’atténuation (4) et niveau de risque estimé 
(élevé/moyen/faible)

Les coûts horaires et mensuels définis ici présentent 
des coûts moyens, traduisant des situations 
hétérogènes. De ce fait, ils sont susceptibles de 
générer un risque de sur- sous-financement pour 
certains bénéficiaires. 

Toute la méthodologie déployée pour définir ces 
barèmes a été orientée sur la mesure et la réduction 
de ce risque. Les approches statistiques déployées 
ont notamment visé à tester « rétrospectivement » 
les barèmes sur les projets 14-20, pour identifier 
celui présentant les meilleures capacités prédictives : 
calcul du taux d’erreur absolu moyen, analyse des 
taux d’erreur à l’échelle de chaque projet, etc. 

Cette approche garantit le caractère juste, équitable 
et vérifiable de la méthodologie. Le risque d’effet 
pervers apparaît ainsi très limité. 

B. Détails par type d’opération
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Type d’opération, intitulé abrégé Soutien à l’économie sociale et aux entreprises 
sociales

L’autorité de gestion a bénéficié de l’aide d’une 
société externe pour établir les coûts simplifiés

 

Nom de la société externe Téritéo

1. Description du type d’opération, y compris le 
calendrier de mise en œuvre (1)

Le taux forfaitaire de 20% est appliqué lorsque la 
part des dépenses directes de personnel ne dépasse 
pas 20% du coût total éligible conventionné.

Pour les autres opérations, les frais de personnels 
seront pris en charge sur la base d'un taux forfaitaire 
art 55.1 du règlement 2021/1060

2. Objectif(s) spécifique(s) ESO4.1. Améliorer l’accès à l’emploi et aux 
mesures d’activation pour tous les demandeurs 
d’emploi, notamment des jeunes, en particulier par 
la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse, 
pour les chômeurs de longue durée et des groupes 
défavorisés sur le marché du travail, et pour les 
personnes inactives, ainsi que par la promotion de 
l’emploi indépendant et de l’économie sociale;

12. Montant total (national et Union) dont le 
remboursement par la Commission est escompté sur 
cette base

 

Indicateurs  

3. Indicateur déclenchant le remboursement (2) Heure travaillée sur l'opération

4. Unité de mesure de l’indicateur déclenchant le 
remboursement

Nombre d'heures travaillées sur l'opération

5. Barème standard de coût unitaire, montant 
forfaitaire ou taux forfaitaire

Coût unitaire

6. Montant par unité de mesure ou pourcentage (en 
cas de taux forfaitaires) de l’OSC

Coût horaire unique : 31,1 euros/heure

7. Catégories de coûts couverts par le coût unitaire, 
le montant forfaitaire ou le taux forfaitaire

Ensemble des dépenses de personnels directement 
associées à l’opération, dans le périmètre défini par 
le décret national d’éligibilité, c’est-à-dire: « les 
rémunérations, charges patronales et salariales 
comprises, et tous les autres traitements accessoires 
et avantages des personnels affectés à l’opération 
réellement supportés, directement ou indirectement, 
en numéraire ou en nature, par la structure. »

8. Ces catégories de coûts couvrent-elles toutes les 
dépenses éligibles pour l’opération?

Non
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9. Méthode d’ajustement (3) INDICE DE REFERENCE

La méthode d’ajustement annuelle est fondée sur 
l’indice du coût du travail mis à jour par l’Insee à 
l’échelle de l’ensemble des secteurs 
d’activités(Identifiant 010761999). L'indice du coût 
du travail (ICT), ou Labor cost index (LCI) vise à 
refléter l'évolution du coût horaire du travail de la 
main-d'œuvre salariée (coût de la main-d'œuvre par 
heure travaillée). L'ICT intègre tous les éléments de 
coût (salaires et charges) et se décline par secteur 
d'activité : l'industrie, la construction et le tertiaire 
(secteurs marchands non agricoles). Cet indice est 
harmonisé au niveau européen (règlements n° 
450/2003 et n° 1216/2003). Les concepts utilisés 
sont adossés au règlement d'application de l'enquête 
sur le coût de la main-d'œuvre (ECMO). Cet index 
est actualisé tous les trimestre par l’INSEE.

La moyenne des dates de début/fin d’éligibilité sur 
les données historiques est au 02/09/2020 pour les 
dossiers E2C et au 21/02/2023 pour les dossiers 
Entreprenariat).

La référence pour E2C est T3 2020 comme point de 
départ pour l’indexation (valeur de l’indice 98,9), 
pour les dossiers Entreprenariat la référence est T1 
2023 comme point de départ pour l’indexation 
(valeur de l’indice 106,3)

Les barèmes de l’année n (Bn) seront actualisés 
comme suit

BN = B T1-2023 x ICTN / ICT T1-2023

Où

BN = Barème actualisé à la date N

B T1-2023 = le présent barème validé au titre de 
l'article 94

ICT N = indice du coût du travail applicable pour la 
date N

ICT T1-2023 = l'indice du coût du travail 
correspondant au T1 2023, soit 106,3

Les données sont arrondies à la dizaine de centimes 
la plus proche. En cas de suppression ou d'arrêt 
d'actualisation de l'indice INSEE, l'indice de 
remplacement le plus proche sera substitué. Les 
actualisations s'adapteront également aux possibles 
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changements périodiques de base de référence de 
l'indice, afin d'assurer la cohérence dans le temps de 
la méthodologie (base 2020 = 100).

MODALITES D'APPLICATION DE LA 
METHODE D'ACTUALISATION

Pour chaque projet, la date N est définie comme la 
date médiane entre la date de début et de fin 
d'éligibilité des dépenses retenue dans le cadre de la 
convention initiale.

Si le dernier indice ICT disponible est antérieur à 
date N calculée, alors l'indice ICTN correspond au 
dernier indice disponible, majoré de 0,47 point par 
trimestre échu entre la fin de période de référence du 
dernier indice disponible et la date N. Cette 
majoration correspond à la croissance moyenne 
attendue de l'indice, s'appuyant sur les tendances 
observées sur les dix dernières années.

Exemple d'application : Une opération présente une 
période d'éligibilité des dépenses du 01/01/2024 et le 
31/12/2026, la date N correspond au 01/07/2024. Le 
dernier indice disponible est le T3 2023 et a une 
valeur de 110. Il y a 4 trimestres entre la dernière 
valeur de l'indice et la date N. On aura alors ICTN= 
110 + 0,47 x 7 = 113,29

Le montant du barème est calculé lors de 
l'instruction et inscrit à la convention initiale. Il ne 
fera plus l'objet de modification en cas d'avenant 
calendaire au projet.

10. Vérification de la réalisation des unités 
délivrées

— veuillez décrire quel(s) document(s)/quel 
système sera (seront) utilisé(s) pour vérifier la 
réalisation des unités mises en œuvre

— veuillez décrire ce qui sera contrôlé et par qui 
lors des vérifications de gestion

— veuillez décrire quelles seront les modalités de 
collecte et de stockage des données/documents 
pertinents

A - Calcul du nombre d'heures valorisables

1/ Pour les personnels affectés à taux fixe prédéfini 
sur l'opération

Le nombre d'heures annuel valorisables = Durée 
prévue au contrat (a) / durée légale de référence (b) 
x 1 607 heures x % affecté à l'opération

Où

a) correspond aux nombres d’heures / jours définis 
dans le contrat de travail du salarié concerné

b) correspond à la durée légale de travail sur la 
période (hebdomadaire, mensuelle ou annuelle) 
correspondante. Au 29/06/2022 les durées de 
référence sont les suivantes : 35 heures par semaine, 
1 607 heures par an

c) Part affectée à l'opération - elle est définie sur la 
base des copies de fiches de postes, copies de lettre 
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de mission, copies de contrat de travail, ou tout autre 
document équivalent

Exemple pratique: Un salarié à temps partiel ( 20 
heures par semaine), affecté à 50% à l'opération 
verra son temps annuel valorisable défini comme 
suit: 20 / 35 x 1607 x 50% = 459,1 heures annuelles.

En année incomplète, le temps de travail total est 
ensuite calculé au "prorata temporis" .

Exemple pratique : dans la continuité de l’exemple 
précédent, si le CDD du salarié couvre une période 
de 210 jours sur la période d’éligibilité de 
l’opération, le nombre d’heures proratisé sera égal à 
459,1 x 210 / 365 = 264,1 €

2/ Pour les personnels affectés de manière partielle 
et non prédéfinie à l'opération

Le nombre d'heures est défini sur la base des fiches 
de temps au format défini par l'Autorité de gestion 
ou des extraits de logiciel de temps signés par le 
salarié et son supérieur hiérarchique.

3/ COMPARAISON DES MONTANTS 
CONVENTIONNES ET CONTROLES LORS DE 
LA DEMANDE DE PAIEMENT

Le montant des dépenses totales éligibles du 
personnel direct est conventionné Il peut être 
modifié dans les limites de la règle de fongibilité 
entre catégories de dépenses prévues à la 
convention, après accord de l'Autorité de Gestion.

Le nombre d’heures est une donnée prévisionnelle 
qui peut varier entre la décision juridique et la 
demande de paiement, dans la limite des variations 
prévues entre postes de dépenses et dès lors que la 
finalité du projet et les livrables attendus ne sont pas 
remis en cause par ces ajustements.

Il en est de même pour la composition d'équipe 
(fonctions/postes et/ou personnes nominatives) en 
charge de l'action qui peut être ajustée au cours du 
projet.

11. Incitations aux effets pervers potentiels, 
mesures d’atténuation (4) et niveau de risque estimé 
(élevé/moyen/faible)

Les coûts horaires et mensuels définis ici présentent 
des coûts moyens, traduisant des situations 
hétérogènes. De ce fait, ils sont susceptibles de 
générer un risque de sur- sous-financement pour 
certains bénéficiaires.
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Toute la méthodologie déployée pour définir ces 
barèmes a été orientée sur la mesure et la réduction 
de ce risque. Les approches statistiques déployées 
ont notamment visé à tester « rétrospectivement » 
les barèmes sur les projets 14-20, pour identifier 
celui présentant les meilleures capacités prédictives : 
calcul du taux d’erreur absolu moyen, analyse des 
taux d’erreur à l’échelle de chaque projet, etc.

Cette approche garantit le caractère juste, équitable 
et vérifiable de la méthodologie. Le risque d’effet 
pervers apparaît ainsi très limité.

B. Détails par type d’opération

Type d’opération, intitulé abrégé Soutien à l’enseignement primaire et secondaire 
(hormis les infrastructures)

L’autorité de gestion a bénéficié de l’aide d’une 
société externe pour établir les coûts simplifiés

 

Nom de la société externe Téritéo

1. Description du type d’opération, y compris le 
calendrier de mise en œuvre (1)

Le taux forfaitaire de 20% est appliqué lorsque la 
part des dépenses directes de personnel ne dépasse 
pas 20% du coût total éligible conventionné.

Pour les autres opérations, les frais de personnels 
seront pris en charge sur la base d'un taux forfaitaire 
art 55.1 du règlement 2021/1060

2. Objectif(s) spécifique(s) ESO4.6. Promouvoir l’égalité d’accès et le suivi 
jusqu’à son terme d’un parcours d’éducation ou de 
formation inclusive et de qualité, en particulier pour 
les groupes défavorisés, depuis l’éducation et 
l’accueil des jeunes enfants jusqu’à l’éducation et la 
formation des adultes en passant par l’enseignement 
général et l’enseignement et la formation 
professionnels et par l’enseignement supérieur, et 
faciliter la mobilité à des fins d’apprentissage pour 
tous et l’accessibilité pour les personnes handicapées

12. Montant total (national et Union) dont le 
remboursement par la Commission est escompté sur 
cette base

 

Indicateurs  

3. Indicateur déclenchant le remboursement (2) Heure travaillée sur l'opération
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4. Unité de mesure de l’indicateur déclenchant le 
remboursement

Nombre d'heures travaillées sur l'opération

5. Barème standard de coût unitaire, montant 
forfaitaire ou taux forfaitaire

Coût unitaire

6. Montant par unité de mesure ou pourcentage (en 
cas de taux forfaitaires) de l’OSC

Coût horaire unique : 31,1 euros/heure

7. Catégories de coûts couverts par le coût unitaire, 
le montant forfaitaire ou le taux forfaitaire

Ensemble des dépenses de personnels directement 
associées à l’opération, dans le périmètre défini par 
le décret national d’éligibilité, c’est-à-dire: « les 
rémunérations, charges patronales et salariales 
comprises, et tous les autres traitements accessoires 
et avantages des personnels affectés à l’opération 
réellement supportés, directement ou indirectement, 
en numéraire ou en nature, par la structure. »

8. Ces catégories de coûts couvrent-elles toutes les 
dépenses éligibles pour l’opération?

Non

9. Méthode d’ajustement (3) INDICE DE REFERENCE

La méthode d’ajustement annuelle est fondée sur 
l’indice du coût du travail mis à jour par l’Insee à 
l’échelle de l’ensemble des secteurs 
d’activités(Identifiant 010761999). L'indice du coût 
du travail (ICT), ou Labor cost index (LCI) vise à 
refléter l'évolution du coût horaire du travail de la 
main-d'œuvre salariée (coût de la main-d'œuvre par 
heure travaillée). L'ICT intègre tous les éléments de 
coût (salaires et charges) et se décline par secteur 
d'activité : l'industrie, la construction et le tertiaire 
(secteurs marchands non agricoles). Cet indice est 
harmonisé au niveau européen (règlements n° 
450/2003 et n° 1216/2003). Les concepts utilisés 
sont adossés au règlement d'application de l'enquête 
sur le coût de la main-d'œuvre (ECMO). Cet index 
est actualisé tous les trimestre par l’INSEE.

La moyenne des dates de début/fin d’éligibilité sur 
les données historiques est au 02/09/2020 pour les 
dossiers E2C et au 21/02/2023 pour les dossiers 
Entreprenariat).

La référence pour E2C est T3 2020 comme point de 
départ pour l’indexation (valeur de l’indice 98,9), 
pour les dossiers Entreprenariat la référence est T1 
2023 comme point de départ pour l’indexation 
(valeur de l’indice 106,3)

Les barèmes de l’année n (Bn) seront actualisés 
comme suit
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BN = B T1-2023 x ICTN / ICT T1-2023

Où

BN = Barème actualisé à la date N

B T1-2023 = le présent barème validé au titre de 
l'article 94

ICT N = indice du coût du travail applicable pour la 
date N

ICT T1-2023 = l'indice du coût du travail 
correspondant au T1 2023, soit 106,3

Les données sont arrondies à la dizaine de centimes 
la plus proche. En cas de suppression ou d'arrêt 
d'actualisation de l'indice INSEE, l'indice de 
remplacement le plus proche sera substitué. Les 
actualisations s'adapteront également aux possibles 
changements périodiques de base de référence de 
l'indice, afin d'assurer la cohérence dans le temps de 
la méthodologie (base 2020 = 100).

MODALITES D'APPLICATION DE LA 
METHODE D'ACTUALISATION

Pour chaque projet, la date N est définie comme la 
date médiane entre la date de début et de fin 
d'éligibilité des dépenses retenue dans le cadre de la 
convention initiale.

Si le dernier indice ICT disponible est antérieur à 
date N calculée, alors l'indice ICTN correspond au 
dernier indice disponible, majoré de 0,47 point par 
trimestre échu entre la fin de période de référence du 
dernier indice disponible et la date N. Cette 
majoration correspond à la croissance moyenne 
attendue de l'indice, s'appuyant sur les tendances 
observées sur les dix dernières années.

Exemple d'application : Une opération présente une 
période d'éligibilité des dépenses du 01/01/2024 et le 
31/12/2026, la date N correspond au 01/07/2024. Le 
dernier indice disponible est le T3 2023 et a une 
valeur de 110. Il y a 4 trimestres entre la dernière 
valeur de l'indice et la date N. On aura alors ICTN= 
110 + 0,47 x 7 = 113,29

Le montant du barème est calculé lors de 
l'instruction et inscrit à la convention initiale. Il ne 
fera plus l'objet de modification en cas d'avenant 
calendaire au projet.

10. Vérification de la réalisation des unités A - Calcul du nombre d'heures valorisables
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délivrées

— veuillez décrire quel(s) document(s)/quel 
système sera (seront) utilisé(s) pour vérifier la 
réalisation des unités mises en œuvre

— veuillez décrire ce qui sera contrôlé et par qui 
lors des vérifications de gestion

— veuillez décrire quelles seront les modalités de 
collecte et de stockage des données/documents 
pertinents

1/ Pour les personnels affectés à taux fixe prédéfini 
sur l'opération

Le nombre d'heures annuel valorisables = Durée 
prévue au contrat (a) / durée légale de référence (b) 
x 1 607 heures x % affecté à l'opération

Où

a) correspond aux nombres d’heures / jours définis 
dans le contrat de travail du salarié concerné

b) correspond à la durée légale de travail sur la 
période (hebdomadaire, mensuelle ou annuelle) 
correspondante. Au 29/06/2022 les durées de 
référence sont les suivantes : 35 heures par semaine, 
1 607 heures par an

c) Part affectée à l'opération - elle est définie sur la 
base des copies de fiches de postes, copies de lettre 
de mission, copies de contrat de travail, ou tout autre 
document équivalent

Exemple pratique: Un salarié à temps partiel ( 20 
heures par semaine), affecté à 50% à l'opération 
verra son temps annuel valorisable défini comme 
suit: 20 / 35 x 1607 x 50% = 459,1 heures annuelles.

En année incomplète, le temps de travail total est 
ensuite calculé au "prorata temporis" .

Exemple pratique : dans la continuité de l’exemple 
précédent, si le CDD du salarié couvre une période 
de 210 jours sur la période d’éligibilité de 
l’opération, le nombre d’heures proratisé sera égal à 
459,1 x 210 / 365 = 264,1 €

2/ Pour les personnels affectés de manière partielle 
et non prédéfinie à l'opération

Le nombre d'heures est défini sur la base des fiches 
de temps au format défini par l'Autorité de gestion 
ou des extraits de logiciel de temps signés par le 
salarié et son supérieur hiérarchique.

3/ COMPARAISON DES MONTANTS 
CONVENTIONNES ET CONTROLES LORS DE 
LA DEMANDE DE PAIEMENT

Le montant des dépenses totales éligibles du 
personnel direct est conventionné Il peut être 
modifié dans les limites de la règle de fongibilité 
entre catégories de dépenses prévues à la 
convention, après accord de l'Autorité de Gestion.
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Le nombre d’heures est une donnée prévisionnelle 
qui peut varier entre la décision juridique et la 
demande de paiement, dans la limite des variations 
prévues entre postes de dépenses et dès lors que la 
finalité du projet et les livrables attendus ne sont pas 
remis en cause par ces ajustements.

Il en est de même pour la composition d'équipe 
(fonctions/postes et/ou personnes nominatives) en 
charge de l'action qui peut être ajustée au cours du 
projet.

11. Incitations aux effets pervers potentiels, 
mesures d’atténuation (4) et niveau de risque estimé 
(élevé/moyen/faible)

Les coûts horaires et mensuels définis ici présentent 
des coûts moyens, traduisant des situations 
hétérogènes. De ce fait, ils sont susceptibles de 
générer un risque de sur- sous-financement pour 
certains bénéficiaires.

Toute la méthodologie déployée pour définir ces 
barèmes a été orientée sur la mesure et la réduction 
de ce risque. Les approches statistiques déployées 
ont notamment visé à tester « rétrospectivement » 
les barèmes sur les projets 14-20, pour identifier 
celui présentant les meilleures capacités prédictives : 
calcul du taux d’erreur absolu moyen, analyse des 
taux d’erreur à l’échelle de chaque projet, etc.

Cette approche garantit le caractère juste, équitable 
et vérifiable de la méthodologie. Le risque d’effet 
pervers apparaît ainsi très limité.

B. Détails par type d’opération

Type d’opération, intitulé abrégé Soutien à l’enseignement supérieur (hormis les 
infrastructures)

L’autorité de gestion a bénéficié de l’aide d’une 
société externe pour établir les coûts simplifiés

 

Nom de la société externe Téritéo

1. Description du type d’opération, y compris le 
calendrier de mise en œuvre (1)

Le taux forfaitaire de 20% est appliqué lorsque la 
part des dépenses directes de personnel ne dépasse 
pas 20% du coût total éligible conventionné.

Pour les autres opérations, les frais de personnels 
seront pris en charge sur la base d'un taux forfaitaire 
art 55.1 du règlement 2021/1060

2. Objectif(s) spécifique(s) ESO4.6. Promouvoir l’égalité d’accès et le suivi 
jusqu’à son terme d’un parcours d’éducation ou de 
formation inclusive et de qualité, en particulier pour 
les groupes défavorisés, depuis l’éducation et 
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l’accueil des jeunes enfants jusqu’à l’éducation et la 
formation des adultes en passant par l’enseignement 
général et l’enseignement et la formation 
professionnels et par l’enseignement supérieur, et 
faciliter la mobilité à des fins d’apprentissage pour 
tous et l’accessibilité pour les personnes handicapées

12. Montant total (national et Union) dont le 
remboursement par la Commission est escompté sur 
cette base

 

Indicateurs  

3. Indicateur déclenchant le remboursement (2) Heure travaillée sur l'opération

4. Unité de mesure de l’indicateur déclenchant le 
remboursement

Nombre d'heures travaillées sur l'opération

5. Barème standard de coût unitaire, montant 
forfaitaire ou taux forfaitaire

Coût unitaire

6. Montant par unité de mesure ou pourcentage (en 
cas de taux forfaitaires) de l’OSC

Coût horaire unique : 31,1 euros/heure

7. Catégories de coûts couverts par le coût unitaire, 
le montant forfaitaire ou le taux forfaitaire

Ensemble des dépenses de personnels directement 
associées à l’opération, dans le périmètre défini par 
le décret national d’éligibilité, c’est-à-dire: « les 
rémunérations, charges patronales et salariales 
comprises, et tous les autres traitements accessoires 
et avantages des personnels affectés à l’opération 
réellement supportés, directement ou indirectement, 
en numéraire ou en nature, par la structure. »

8. Ces catégories de coûts couvrent-elles toutes les 
dépenses éligibles pour l’opération?

Non

9. Méthode d’ajustement (3) INDICE DE REFERENCE

La méthode d’ajustement annuelle est fondée sur 
l’indice du coût du travail mis à jour par l’Insee à 
l’échelle de l’ensemble des secteurs 
d’activités(Identifiant 010761999). L'indice du coût 
du travail (ICT), ou Labor cost index (LCI) vise à 
refléter l'évolution du coût horaire du travail de la 
main-d'œuvre salariée (coût de la main-d'œuvre par 
heure travaillée). L'ICT intègre tous les éléments de 
coût (salaires et charges) et se décline par secteur 
d'activité : l'industrie, la construction et le tertiaire 
(secteurs marchands non agricoles). Cet indice est 
harmonisé au niveau européen (règlements n° 
450/2003 et n° 1216/2003). Les concepts utilisés 
sont adossés au règlement d'application de l'enquête 
sur le coût de la main-d'œuvre (ECMO). Cet index 
est actualisé tous les trimestre par l’INSEE.
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La moyenne des dates de début/fin d’éligibilité sur 
les données historiques est au 02/09/2020 pour les 
dossiers E2C et au 21/02/2023 pour les dossiers 
Entreprenariat).

La référence pour E2C est T3 2020 comme point de 
départ pour l’indexation (valeur de l’indice 98,9), 
pour les dossiers Entreprenariat la référence est T1 
2023 comme point de départ pour l’indexation 
(valeur de l’indice 106,3)

Les barèmes de l’année n (Bn) seront actualisés 
comme suit

BN = B T1-2023 x ICTN / ICT T1-2023

Où

BN = Barème actualisé à la date N

B T1-2023 = le présent barème validé au titre de 
l'article 94

ICT N = indice du coût du travail applicable pour la 
date N

ICT T1-2023 = l'indice du coût du travail 
correspondant au T1 2023, soit 106,3

Les données sont arrondies à la dizaine de centimes 
la plus proche. En cas de suppression ou d'arrêt 
d'actualisation de l'indice INSEE, l'indice de 
remplacement le plus proche sera substitué. Les 
actualisations s'adapteront également aux possibles 
changements périodiques de base de référence de 
l'indice, afin d'assurer la cohérence dans le temps de 
la méthodologie (base 2020 = 100).

MODALITES D'APPLICATION DE LA 
METHODE D'ACTUALISATION

Pour chaque projet, la date N est définie comme la 
date médiane entre la date de début et de fin 
d'éligibilité des dépenses retenue dans le cadre de la 
convention initiale.

Si le dernier indice ICT disponible est antérieur à 
date N calculée, alors l'indice ICTN correspond au 
dernier indice disponible, majoré de 0,47 point par 
trimestre échu entre la fin de période de référence du 
dernier indice disponible et la date N. Cette 
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majoration correspond à la croissance moyenne 
attendue de l'indice, s'appuyant sur les tendances 
observées sur les dix dernières années.

Exemple d'application : Une opération présente une 
période d'éligibilité des dépenses du 01/01/2024 et le 
31/12/2026, la date N correspond au 01/07/2024. Le 
dernier indice disponible est le T3 2023 et a une 
valeur de 110. Il y a 4 trimestres entre la dernière 
valeur de l'indice et la date N. On aura alors ICTN= 
110 + 0,47 x 7 = 113,29

Le montant du barème est calculé lors de 
l'instruction et inscrit à la convention initiale. Il ne 
fera plus l'objet de modification en cas d'avenant 
calendaire au projet.

10. Vérification de la réalisation des unités 
délivrées

— veuillez décrire quel(s) document(s)/quel 
système sera (seront) utilisé(s) pour vérifier la 
réalisation des unités mises en œuvre

— veuillez décrire ce qui sera contrôlé et par qui 
lors des vérifications de gestion

— veuillez décrire quelles seront les modalités de 
collecte et de stockage des données/documents 
pertinents

A - Calcul du nombre d'heures valorisables

1/ Pour les personnels affectés à taux fixe prédéfini 
sur l'opération

Le nombre d'heures annuel valorisables = Durée 
prévue au contrat (a) / durée légale de référence (b) 
x 1 607 heures x % affecté à l'opération

Où

a) correspond aux nombres d’heures / jours définis 
dans le contrat de travail du salarié concerné

b) correspond à la durée légale de travail sur la 
période (hebdomadaire, mensuelle ou annuelle) 
correspondante. Au 29/06/2022 les durées de 
référence sont les suivantes : 35 heures par semaine, 
1 607 heures par an

c) Part affectée à l'opération - elle est définie sur la 
base des copies de fiches de postes, copies de lettre 
de mission, copies de contrat de travail, ou tout autre 
document équivalent

Exemple pratique: Un salarié à temps partiel ( 20 
heures par semaine), affecté à 50% à l'opération 
verra son temps annuel valorisable défini comme 
suit: 20 / 35 x 1607 x 50% = 459,1 heures annuelles.

En année incomplète, le temps de travail total est 
ensuite calculé au "prorata temporis" .

Exemple pratique : dans la continuité de l’exemple 
précédent, si le CDD du salarié couvre une période 
de 210 jours sur la période d’éligibilité de 
l’opération, le nombre d’heures proratisé sera égal à 
459,1 x 210 / 365 = 264,1 €
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2/ Pour les personnels affectés de manière partielle 
et non prédéfinie à l'opération

Le nombre d'heures est défini sur la base des fiches 
de temps au format défini par l'Autorité de gestion 
ou des extraits de logiciel de temps signés par le 
salarié et son supérieur hiérarchique.

3/ COMPARAISON DES MONTANTS 
CONVENTIONNES ET CONTROLES LORS DE 
LA DEMANDE DE PAIEMENT

Le montant des dépenses totales éligibles du 
personnel direct est conventionné Il peut être 
modifié dans les limites de la règle de fongibilité 
entre catégories de dépenses prévues à la 
convention, après accord de l'Autorité de Gestion.

Le nombre d’heures est une donnée prévisionnelle 
qui peut varier entre la décision juridique et la 
demande de paiement, dans la limite des variations 
prévues entre postes de dépenses et dès lors que la 
finalité du projet et les livrables attendus ne sont pas 
remis en cause par ces ajustements.

Il en est de même pour la composition d'équipe 
(fonctions/postes et/ou personnes nominatives) en 
charge de l'action qui peut être ajustée au cours du 
projet.

11. Incitations aux effets pervers potentiels, 
mesures d’atténuation (4) et niveau de risque estimé 
(élevé/moyen/faible)

Les coûts horaires et mensuels définis ici présentent 
des coûts moyens, traduisant des situations 
hétérogènes. De ce fait, ils sont susceptibles de 
générer un risque de sur- sous-financement pour 
certains bénéficiaires.

Toute la méthodologie déployée pour définir ces 
barèmes a été orientée sur la mesure et la réduction 
de ce risque. Les approches statistiques déployées 
ont notamment visé à tester « rétrospectivement » 
les barèmes sur les projets 14-20, pour identifier 
celui présentant les meilleures capacités prédictives : 
calcul du taux d’erreur absolu moyen, analyse des 
taux d’erreur à l’échelle de chaque projet, etc.

Cette approche garantit le caractère juste, équitable 
et vérifiable de la méthodologie. Le risque d’effet 
pervers apparaît ainsi très limité.

B. Détails par type d’opération
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Type d’opération, intitulé abrégé Soutien au travail indépendant et à la création 
d’entreprises

L’autorité de gestion a bénéficié de l’aide d’une 
société externe pour établir les coûts simplifiés

 

Nom de la société externe Téritéo

1. Description du type d’opération, y compris le 
calendrier de mise en œuvre (1)

Le taux forfaitaire de 20% est appliqué lorsque la 
part des dépenses directes de personnel ne dépasse 
pas 20% du coût total éligible conventionné.

Pour les autres opérations, les frais de personnels 
seront pris en charge sur la base d'un taux forfaitaire 
art 55.1 du règlement 2021/1060

2. Objectif(s) spécifique(s) ESO4.1. Améliorer l’accès à l’emploi et aux 
mesures d’activation pour tous les demandeurs 
d’emploi, notamment des jeunes, en particulier par 
la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse, 
pour les chômeurs de longue durée et des groupes 
défavorisés sur le marché du travail, et pour les 
personnes inactives, ainsi que par la promotion de 
l’emploi indépendant et de l’économie sociale;

12. Montant total (national et Union) dont le 
remboursement par la Commission est escompté sur 
cette base

 

Indicateurs  

3. Indicateur déclenchant le remboursement (2) Heure travaillée sur l'opération

4. Unité de mesure de l’indicateur déclenchant le 
remboursement

Nombre d'heures travaillées sur l'opération

5. Barème standard de coût unitaire, montant 
forfaitaire ou taux forfaitaire

Coût unitaire

6. Montant par unité de mesure ou pourcentage (en 
cas de taux forfaitaires) de l’OSC

Coût horaire unique : 31,1 euros/heure

7. Catégories de coûts couverts par le coût unitaire, 
le montant forfaitaire ou le taux forfaitaire

Ensemble des dépenses de personnels directement 
associées à l’opération, dans le périmètre défini par 
le décret national d’éligibilité, c’est-à-dire: « les 
rémunérations, charges patronales et salariales 
comprises, et tous les autres traitements accessoires 
et avantages des personnels affectés à l’opération 
réellement supportés, directement ou indirectement, 
en numéraire ou en nature, par la structure. »

8. Ces catégories de coûts couvrent-elles toutes les 
dépenses éligibles pour l’opération?

Non
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9. Méthode d’ajustement (3) INDICE DE REFERENCE

La méthode d’ajustement annuelle est fondée sur 
l’indice du coût du travail mis à jour par l’Insee à 
l’échelle de l’ensemble des secteurs 
d’activités(Identifiant 010761999). L'indice du coût 
du travail (ICT), ou Labor cost index (LCI) vise à 
refléter l'évolution du coût horaire du travail de la 
main-d'œuvre salariée (coût de la main-d'œuvre par 
heure travaillée). L'ICT intègre tous les éléments de 
coût (salaires et charges) et se décline par secteur 
d'activité : l'industrie, la construction et le tertiaire 
(secteurs marchands non agricoles). Cet indice est 
harmonisé au niveau européen (règlements n° 
450/2003 et n° 1216/2003). Les concepts utilisés 
sont adossés au règlement d'application de l'enquête 
sur le coût de la main-d'œuvre (ECMO). Cet index 
est actualisé tous les trimestre par l’INSEE.

La moyenne des dates de début/fin d’éligibilité sur 
les données historiques est au 02/09/2020 pour les 
dossiers E2C et au 21/02/2023 pour les dossiers 
Entreprenariat).

La référence pour E2C est T3 2020 comme point de 
départ pour l’indexation (valeur de l’indice 98,9), 
pour les dossiers Entreprenariat la référence est T1 
2023 comme point de départ pour l’indexation 
(valeur de l’indice 106,3)

Les barèmes de l’année n (Bn) seront actualisés 
comme suit

BN = B T1-2023 x ICTN / ICT T1-2023

Où

BN = Barème actualisé à la date N

B T1-2023 = le présent barème validé au titre de 
l'article 94

ICT N = indice du coût du travail applicable pour la 
date N

ICT T1-2023 = l'indice du coût du travail 
correspondant au T1 2023, soit 106,3

Les données sont arrondies à la dizaine de centimes 
la plus proche. En cas de suppression ou d'arrêt 
d'actualisation de l'indice INSEE, l'indice de 
remplacement le plus proche sera substitué. Les 
actualisations s'adapteront également aux possibles 
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changements périodiques de base de référence de 
l'indice, afin d'assurer la cohérence dans le temps de 
la méthodologie (base 2020 = 100).

MODALITES D'APPLICATION DE LA 
METHODE D'ACTUALISATION

Pour chaque projet, la date N est définie comme la 
date médiane entre la date de début et de fin 
d'éligibilité des dépenses retenue dans le cadre de la 
convention initiale.

Si le dernier indice ICT disponible est antérieur à 
date N calculée, alors l'indice ICTN correspond au 
dernier indice disponible, majoré de 0,47 point par 
trimestre échu entre la fin de période de référence du 
dernier indice disponible et la date N. Cette 
majoration correspond à la croissance moyenne 
attendue de l'indice, s'appuyant sur les tendances 
observées sur les dix dernières années.

Exemple d'application : Une opération présente une 
période d'éligibilité des dépenses du 01/01/2024 et le 
31/12/2026, la date N correspond au 01/07/2024. Le 
dernier indice disponible est le T3 2023 et a une 
valeur de 110. Il y a 4 trimestres entre la dernière 
valeur de l'indice et la date N. On aura alors ICTN= 
110 + 0,47 x 7 = 113,29

Le montant du barème est calculé lors de 
l'instruction et inscrit à la convention initiale. Il ne 
fera plus l'objet de modification en cas d'avenant 
calendaire au projet.

10. Vérification de la réalisation des unités 
délivrées

— veuillez décrire quel(s) document(s)/quel 
système sera (seront) utilisé(s) pour vérifier la 
réalisation des unités mises en œuvre

— veuillez décrire ce qui sera contrôlé et par qui 
lors des vérifications de gestion

— veuillez décrire quelles seront les modalités de 
collecte et de stockage des données/documents 
pertinents

A - Calcul du nombre d'heures valorisables

1/ Pour les personnels affectés à taux fixe prédéfini 
sur l'opération

Le nombre d'heures annuel valorisables = Durée 
prévue au contrat (a) / durée légale de référence (b) 
x 1 607 heures x % affecté à l'opération

Où

a) correspond aux nombres d’heures / jours définis 
dans le contrat de travail du salarié concerné

b) correspond à la durée légale de travail sur la 
période (hebdomadaire, mensuelle ou annuelle) 
correspondante. Au 29/06/2022 les durées de 
référence sont les suivantes : 35 heures par semaine, 
1 607 heures par an

c) Part affectée à l'opération - elle est définie sur la 
base des copies de fiches de postes, copies de lettre 
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de mission, copies de contrat de travail, ou tout autre 
document équivalent

Exemple pratique: Un salarié à temps partiel ( 20 
heures par semaine), affecté à 50% à l'opération 
verra son temps annuel valorisable défini comme 
suit: 20 / 35 x 1607 x 50% = 459,1 heures annuelles.

En année incomplète, le temps de travail total est 
ensuite calculé au "prorata temporis" .

Exemple pratique : dans la continuité de l’exemple 
précédent, si le CDD du salarié couvre une période 
de 210 jours sur la période d’éligibilité de 
l’opération, le nombre d’heures proratisé sera égal à 
459,1 x 210 / 365 = 264,1 €

2/ Pour les personnels affectés de manière partielle 
et non prédéfinie à l'opération

Le nombre d'heures est défini sur la base des fiches 
de temps au format défini par l'Autorité de gestion 
ou des extraits de logiciel de temps signés par le 
salarié et son supérieur hiérarchique.

3/ COMPARAISON DES MONTANTS 
CONVENTIONNES ET CONTROLES LORS DE 
LA DEMANDE DE PAIEMENT

Le montant des dépenses totales éligibles du 
personnel direct est conventionné Il peut être 
modifié dans les limites de la règle de fongibilité 
entre catégories de dépenses prévues à la 
convention, après accord de l'Autorité de Gestion.

Le nombre d’heures est une donnée prévisionnelle 
qui peut varier entre la décision juridique et la 
demande de paiement, dans la limite des variations 
prévues entre postes de dépenses et dès lors que la 
finalité du projet et les livrables attendus ne sont pas 
remis en cause par ces ajustements.

Il en est de même pour la composition d'équipe 
(fonctions/postes et/ou personnes nominatives) en 
charge de l'action qui peut être ajustée au cours du 
projet.

11. Incitations aux effets pervers potentiels, 
mesures d’atténuation (4) et niveau de risque estimé 
(élevé/moyen/faible)

Les coûts horaires et mensuels définis ici présentent 
des coûts moyens, traduisant des situations 
hétérogènes. De ce fait, ils sont susceptibles de 
générer un risque de sur- sous-financement pour 
certains bénéficiaires.
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Toute la méthodologie déployée pour définir ces 
barèmes a été orientée sur la mesure et la réduction 
de ce risque. Les approches statistiques déployées 
ont notamment visé à tester « rétrospectivement » 
les barèmes sur les projets 14-20, pour identifier 
celui présentant les meilleures capacités prédictives : 
calcul du taux d’erreur absolu moyen, analyse des 
taux d’erreur à l’échelle de chaque projet, etc.

Cette approche garantit le caractère juste, équitable 
et vérifiable de la méthodologie. Le risque d’effet 
pervers apparaît ainsi très limité.

(1) Date de début prévue pour la sélection des opérations et date finale prévue pour leur achèvement (réf. 
article 63, paragraphe 5, du RDC).

(2) Pour les opérations comprenant plusieurs options simplifiées en matière de coûts couvrant différentes 
catégories de coûts, différents projets ou des phases successives d’une opération, les champs 3 à 11 
doivent être remplis pour chaque indicateur déclenchant le remboursement.

(3) S’il y a lieu, indiquer la fréquence et le calendrier des ajustements, ainsi qu’une référence claire à un 
indicateur spécifique (y compris un lien vers le site web où cet indicateur est publié, le cas échéant).

(4) Peut-il y avoir des conséquences négatives sur la qualité des opérations soutenues et, dans 
l’affirmative, quelles mesures (par exemple, assurance de la qualité) seront prises pour compenser ce 
risque?

C. Calcul du barème standard de coûts unitaires, des montants forfaitaires ou des taux forfaitaires

1. Source des données utilisées pour calculer le barème standard de coûts unitaires, les montants 
forfaitaires ou les taux forfaitaires (qui a produit, collecté et enregistré les données; où les données sont 
stockées; dates de clôture; validation, etc.)

A) OCS Frais de déplacement (Types d'opérations : "Actions de lutte contre l’érosion de la biodiversité et 
la dégradation des écosystèmes du Massif des Alpes" et "Projets de recherche appliquée partenariaux 
visant l’amélioration des connaissances, techniques et organisationnelles au sein des politiques locales de 
gestion des risques naturels de montagne")

Les données historiques correspondent aux dossiers de la programmation 2014-2020. La 
population se compose de 38 dossiers et exclusivement des projets programmés, dont 24 dossiers 
sur la thématique de la biodiversité et 14 dossiers sur la thématique des risques naturels en 
montagne (mesure 3 - SDA). Les projets rejetés ou déprogrammés ne sont pas inclus dans la 
population.

Les données ont été produits par les porteurs de projet des 38 projets.

Les données sont issues du système d'information Synergie et ont été collectées et stockées dans le 
cadre de l'instruction et de la certification des dossiers. Une note méthodologique annexée précise 
les modes de collecte de données et les détails de la structure des projets.

Les 38 opérations ont été conduites entre 2015 et 2022 dont 24 dossiers sur la thématique de la 
biodiversité et 14 dossiers sur la thématique des risques naturels en montagne (SDA). Les projets 
rejetés ou déprogrammés ne sont donc pas inclus dans la population pour une analyse au plus 
proche du réel. Les données ont fait l'objet d'un contrôle par l'autorité de gestion au moment de 
l'instruction des demandes de subvention et au moment des contrôles de service fait (pour les 
opérations soldées ou ayant fait l'objet d'un ou plusieurs acomptes). L'instruction de ces 38 
opérations a permis de contrôler les coûts prévisionnels des frais de déplacement et de dépenses de 
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personnel. Pour les dossiers certifiés, une analyse des coûts réalisés a été effectuée ainsi que la 
nature des réfactions financières sur le poste de dépenses des frais de déplacement. L'analyse a 
permis de montrer que l'écart entre les dépenses prévisionnelles des frais de déplacement, 
d'hébergement et de restauration et les coûts retenus au moment des contrôles sont principalement 
le résultat d'une lourdeur administrative en matière de justification des dépenses.

B) OCS Logement social :

Une analyse a été conduite sur les coûts historiques de 25 opérations de rénovation énergétique de 
logements sociaux, programmées au titre du FEDER 14-20 et représentant 4 867 logements. Sur la 
base des remarques de l'autorité d'audit, 2 opérations qui présentaient des valeurs extrêmes non 
représentatives ont été retirées du périmètre d'analyse. L'échantillon final retenu pour le calcul de 
l'OCS correspond à 23 opérations représentant 4 676 logements.

Les données ont été produites par les bailleurs sociaux, porteurs des 25 opérations programmées 
entre 2015 et 2021 sur des opérations de rénovation énergétique du logement social. Ces données 
ont été collectées et sont stockées sur le réseau de l'Autorité de gestion. La base de donnée utilisée 
pour le calcul de l'OCS a été structurée par une AMO qui a croisé les données du système 
d'information et celles figurant dans les dossiers de demandes et les rapports d'instruction. La base 
de donnée précise pour chaque variable l'origine des données. Une note méthodologique annexe 
précise les modes de collecte des données.

Ces données ont été collectées et sont stockées sur le réseau de l'Autorité de gestion.

Les 25 opérations de rénovation énergétiques ont été conduites entre 2015 et 2020. Les données 
ont fait l'objet d'un contrôle par l'autorité de gestion au moment de l'instruction des demandes de 
subvention et au moment des contrôles de service fait (pour les opérations soldées).L'instruction de 
ces 25 opérations a permis de contrôler les coûts prévisionnels le cas échéant sur la base des 
marchés passés par les porteurs de projet pour la réalisation des opérations de rénovation 
énergétique considérées. Ces coûts ne sont pas amenés à évoluer au cours de la mise en oeuvre des 
opérations. Ils correspondent aux marchés publics passés par les porteurs pour la réalisation des 
travaux (documents de consultation, acte d'engagement et décomposition du prix global et 
forfaitaire). Les caractéristiques des logements concernés ont également été analysées lors de 
l'instruction des demandes de subvention. Les dépenses retenues aux CSF n'ont pas été prises en 
compte pour les calculs du présent BSCU. Les analyses statistiques montrent que l'ecart entre les 
dépenses présentées par les bénéficiaires et retenus par l'AG sont très limités. Et les dépenses 
éventuellement écartées sont liées aux contraintes communautaires, au plafonnement du FEDER 
par logement sur certains AAP, etc. Les coûts effectivement supportés par les porteurs pour la 
réalisation des travaux n'ont pas été remis en question.

C) OCS Frais de personnel Massif (totalité des types d'opérations de la Priorité 6 hors types d'opérations 
021, 026 et 083 qui correspondent aux thématiques transport et bois)

Une analyse a été conduite sur les coûts historiques de 47 opérations, programmées au titre du 
FEDER 14-20 POIA. Un échantillon de demande de paiement aléatoire a été réalisée, avec 
l'objectif de couvrir 40% des coûts de personnels vérifiés au mois de mars 2022. Une base de 
données de 613 lignes couvrant 4,35 M€ de dépenses a été structurée. le barème final s'appuie sur 
521 lignes de dépenses représentant 3,3M€ de dépenses.

Les données sont issues des demandes de paiement produites par les bénéficiaires et collectées par 
l'AG. Elles recouvrent :

o les données de paiement validées au titre des CSF (données générales des dossiers, 
mesures, et contrôle de cohérence des valeurs)

o les états récapitulatifs de dépenses traitées (détails des montants horaires par salariés)

o les fiches de postes et fiches de paies (traitées par l'AMO pour une codification par CSP et 
par ancienneté)

Les données recouvrent des dépenses engagées et payées principalement sur les années 2016-2019
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D) OCS Frais de personnel FSE+

Une analyse a été conduite sur les coûts historiques de 32 opérations, dont 4 programmées au titre du FSE 
14-20 relatives aux Ecoles de la seconde chance (E2C), et 27 opérations programmés au titre du FSE+ 21-
27. L'échantillon est exhaustif et couvre l'ensemble des dossiers instruits pour l'entreprenariat dans le 
cadre du FSE+, de même pour les dossiers E2C, l'ensemble des dossiers programmés FSE 14-20 et 
instruits à ce jour (Septembre 2023) ont été intégré dans l'échantillon. Une base de données de 542 lignes 
couvrant 14,5 M€ de dépenses a été structurée. Le barème final s'appuie sur 505 lignes de dépenses 
représentant 13,7 M€ de dépenses.

Les données sont issues des rapports d'instruction et de demande de paiement produites par les 
bénéficiaires et vérifiées par l'AG et recouvrent:

les états récapitulatifs de dépenses de salaires validées en instruction (détails des montants horaires 
par salariés)

des Etats récapitulatifs de dépenses validés par le contrôleur pour les dossiers ayant fait l'objet de 
paiements intermédiaires ou finaux

les fiches de postes et fiches de paies (traitées par l'AMO pour une codification par CSP)

Les données représentent des dépenses éligibles de rémunération contrôlées par l'autorité de gestion. Elles 
recouvrent des dépenses engagées principalement sur l'année 2023 pour les dossiers entreprenariats et les 
dépenses engagées et payés sur les années 2019-2022 pour les dossiers E2C. La méthodologie 
d'actualisation détaillée ci-après intègre une approche sur l'actualisation des coûts.

E) OCS Rénovation énergétique des bâtiments publics

Les barèmes sont mis en œuvre à partir d'une étude nationale EFFINERGIE publiée le 15/06/2019, qui 
définit un coût moyen du m² rénové par type de bâtiment basse consommation dans le cadre des labels 
BBC-Effinergie rénovation et Effinergie rénovation. L’étude a été réalisée à partir des données de 
l’Observatoire BBC.

Les données techniques (étude thermique, simulation thermique dynamique, ...) et administratives ont été 
communiquées par les organismes certificateurs ou par les Régions et Directions Régionales de l’ADEME 
dans le cadre d’appels à projets régionaux. Les données brutes de l'étude ont été transmises à 
l'observatoire BBC et traitées par des experts. Seuls les résultats figurent dans l'étude.

L’étude se focalise sur les projets rénovés à basse consommation issus des labels BBC-Effinergie 
rénovation et Effinergie rénovation, des appels à projets régionaux soutenus par les Directions Régionales 
de l'ADEME et les Régions.

Ces rénovations concernent des bâtiments résidentiels et tertiaires. Ils ont été rénovés sur le territoire 
national entre 2009 et 2018. Les ratios de coûts utilisés pour la présente OCS sont ceux relevant du sous-
ensemble des bâtiments tertiaires.

L’étude a été réalisée, le 15 juin 2019, à partir des données de l’Observatoire BBC. Les données brutes de 
l'étude ont été transmises à l'observatoire BBC et traitées par des experts. Seuls les résultats figurent dans 
l'étude.

F) OCS Logement social FTJ

L'OSC Logement social du point B (ci dessus) est déployé à l'échelle du FTJ.

2. Veuillez expliquer pourquoi la méthode et le calcul proposés sur la base de l’article 94, paragraphe 2, 
du RDC sont adaptés au type d’opération.

A) OCS Frais de déplacement (Types d'opérations : "Actions de lutte contre l’érosion de la biodiversité et 
la dégradation des écosystèmes du Massif des Alpes" et "Projets de recherche appliquée partenariaux 
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visant l’amélioration des connaissances, techniques et organisationnelles au sein des politiques locales de 
gestion des risques naturels de montagne") :

Les calculs statistiques ont été effectués sur deux thématiques d'intervention qui représentent des 
similarités en termes de porteurs et de plan de financement. Les personnels participant à la réalisation de 
ces opérations génèrent des frais de déplacement qui représentent une part du plan de financement 
relativement faible et stable. Ainsi, l'utilisation d'un taux forfaitaire est adapté à ce type d'opération.

B) OCS logement social :

Pour identifier un BSCU correspondant aux opérations de rénovation énergétique, la Région a mené un 
travail d'analyse statistique sur la base des données historiques, en s'appuyant sur une AMO . Les travaux 
ont été menés en plusieurs phases successives (comme détaillé au point 3). Cette méthode a permis de 
tester l'influence d'une dizaine de variables sur les coûts et a permis de réaliser des tests statistiques sur 3 
barèmes. Le premier avis de l'autorité d'audit a conduit à intégrer des tests sur 3 barèmes 
complémentaires. La méthode s'est appuyée enfin sur un test de capacité prédictive pour tous les 
scénarios, qui ont également pu être comparés à d'autres barèmes sur le logement social déjà validés sur 
d'autres programmes. Ces tests mettent en évidence la robustesse du système d'OCS proposé. Le barème 
le plus performant est celui tenant compte de la consommation énergétique en énergie primaire initiale des 
logements rénovés.

C) OCS Frais de personnel Massif (totalité des types d'opérations de la Priorité 6 hors types d'opérations 
021, 026 et 083 qui correspondent aux thématiques transport et bois)

Pour identifier un BSCU correspondant aux taux horaire, la Région a mené un travail d'analyse statistique 
sur la base des données historiques, en s'appuyant sur une AMO. Cette méthode a permis de tester 
l'influence de plusieurs variables sur les coûts et a permis de réaliser des tests statistiques sur 4 barèmes. 
La méthode s'est appuyée enfin sur un test des capacités de prédictives des 5 scénarios, qui ont également 
pu être comparés à des donnée statistiques externes. Ces tests permettent de formuler une appréciation 
objective des risques de variation de financement associé à chaque barème testé et de comparer les 
différents scénarios testés. Ces tests mettent en évidence la robustesse du système d'OCS proposé.

Le barème retenu à l'issue de cette analyse est le barème numéro 4, croisant les thèmes d'intervention du 
programme et les postes occupés classés par catégories socio-professionnelles INSEE (PCS-ESE). Il 
intègre une prise en compte du cas spécifique des chercheurs et professions spécifiques des organismes de 
recherche.

D) OCS Frais de personnel FSE+

Méthode de calcul :

Pour identifier un BSCU correspondant aux taux horaire, la Région a mené un travail d'analyse statistique 
sur la base des données historiques, en s'appuyant sur une AMO

Les travaux ont été menés en plusieurs phases successives.

Cette méthode a permis de tester l'influence de plusieurs variables sur les coûts (thème, type de porteur, 
CSP) et a permis de réaliser des tests statistiques sur 4 scenarios. La méthode s'est appuyée enfin sur un 
test des capacités de prédictives des 4 scénarios, qui ont également pu être comparés aux moyennes 
INSEE. Ces tests permettent de formuler une appréciation objective des risques de variation de 
financement associé à chaque barème testé et de comparer les différents scénarios testés. Ces tests mettent 
en évidence la robustesse du système d'OCS proposé.

Le barème retenu à l'issue de cette analyse est le barème dit "Scénario 1" est le barème de coût unitaire 
unique à l'ensemble des mesures

Périmètre d'application :

Le périmètre des données historiques utilisée correspond au sein du programme 21-27 à l'OS4.1 dans sont 
intégralité (entreprenariat) et au type d'action 1.1 "éducation inclusive" de l'OS 4.6. Il est toutefois proposé 
d'étendre le champs d'application de cet OCS, à 3 autres types d'actions qui sont des "opérations 
similaires" au sens de l'art 53 RPDC, mais pour lesquelles il n'existait pas de données suffisantes pour 
déployer une approche sur mesure basée sur des coûts historiques:
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- les autres types de l'OS 4.6 (soutien à l'apprentissage et orientation)

- le type d'action 2 " soutenir l'innovation pédagogique" de l'OS 4.7 (correspond à la partie de l'OS non 
couverte par le dispositif de FNLC)

- l'OS 4.11 - "accès aux services de santé" dans sa totalité

Ces types d'action sont "similaires", au sens où elles visent le même types de structures associatives et 
public intervenant dans le champs de l'éducation et de la santé, et qu'elles mobilisent des profils de postes 
comparables (enseignants, formateurs, conseillers professionnels, fonctions administratives). L'application 
de l'OCS permettra d'assurer une plus grande cohérence dans les modes de financement.

E) OCS Rénovation énergétique des bâtiments publics

L'étude EFFINERGIE constitue à ce jour la seule étude nationale de référence sur les coûts d'opérations 
de rénovations énergétiques sur le champ spécifique du bâtiment tertiaire. La largeur de l'échantillon 
analysé (62 opérations tertiaires) en fait la source la plus fiable pour déterminer un coût médian. Cette 
étude a également été mobilisée par la Région AURA, pour développer une OCS analogue.

Par ailleurs, elle présente la spécificité de porter strictement sur des opérations ayant permis l'atteinte 
d'une performance BBC rénovation. Or ces opérations sont la cible d'intervention du programme régional.

Les résultats de l'étude ont été ajustés afin de traduire plus fidèlement la réalité des coûts des projets en ce 
qui concerne les modalités d'actualisation des coûts.

F) OCS logement social FTJ:

Pour identifier un BSCU correspondant aux opérations de rénovation énergétique, la Région a mené un 
travail d'analyse statistique sur la base des données historiques, en s'appuyant sur une AMO. Les travaux 
ont été menés en plusieurs phases successives (comme détaillé au point 3). Cette méthode a permis de 
tester l'influence d'une dizaine de variables sur les coûts et a permis de réaliser des tests statistiques sur 3 
barèmes. Le premier avis de l'autorité d'audit a conduit à intégrer des tests sur 3 barèmes 
complémentaires. La méthode s'est appuyée enfin sur un test de capacité prédictive pour tous les 
scénarios, qui ont également pu être comparés à d'autres barèmes sur le logement social déjà validés sur 
d'autres programmes. Ces tests mettent en évidence la robustesse du système d'OCS proposé. Le barème 
le plus performant est celui tenant compte de la consommation énergétique en énergie primaire initiale des 
logements rénovés.

Le périmètre des données historiques utilisées correspond à des opérations financées par le FEDER. 
Toutefois, il est proposé d’étendre le champ d’application de cet OCS au type d’action « similaire » au 
sein du FTJ. 

Ce type d’action est « similaire » dans la mesure où est également visé le financement de la rénovation 
énergétique de logements sociaux. L’application de cette même OCS permettra d’assurer une plus grande 
cohérence dans les modes de financement.

3. Veuillez indiquer comment les calculs ont été effectués, en incluant notamment toute hypothèse 
formulée en termes de qualité ou de quantités Le cas échéant, des données statistiques et des critères de 
référence devraient être utilisés et, sur demande, communiqués dans un format utilisable par la 
Commission.

A) OCS Frais de déplacement (Types d'opérations : "Actions de lutte contre l’érosion de la biodiversité et 
la dégradation des écosystèmes du Massif des Alpes" et "Projets de recherche appliquée partenariaux 
visant l’amélioration des connaissances, techniques et organisationnelles au sein des politiques locales de 
gestion des risques naturels de montagne")

Les calculs se sont portés sur des dossiers programmés uniquement. La construction de la population 
statistique s'est basée sur les postulats suivants : La population comporte uniquement des dossiers 
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comportant des frais de personnels et des frais de déplacement pour éviter un biais dans les calculs. Les 
dossiers déprogrammés et rejetés n'ont pas été inclus dans la population car jugés non représentatifs des 
coûts utilisés dans le calcul statistique. Le calcul du taux a été appliqué à plusieurs étapes de la vie d'un 
dossier (sur les projets programmés, sur les dossiers soldés, sur les dossiers avec 1 CSF au moins de 
réalisé, sur les dossiers en attente de certification). Il a ensuite été retenu les 2 taux qui présentaient les 
écarts types les moins importants. Ces taux ont ensuite été arrondis à l'entier inférieur afin de justifier du 
caractère raisonnable et objectif du taux forfaitaire. Les calculs se sont également basés sur les notes 
d'élaboration des taux forfaitaires des frais de déplacement, d'hébergement et de restauration du FEADER 
et du FEAMPA afin de renforcer la cohérence de la méthodologie utilisée.

B) OCS logement social

1. La première phase de l'analyse a permis de déterminer l'indicateur le plus pertinent pour la définition 
des barèmes. En effet, les chantiers étant de tailles très différentes, le principal critère influant sur le coût 
d'un chantier repose soit sur le nombre de logements rénovés, soit sur la surface rénovée. L'indice de 
dispersion calculé pour le coût/logement et le coût/m² montre que le coût/logement est moins dispersé, 
donc plus homogène. Ce dernier est retenu pour la mise en place du barème. Il porte l'avantage 
supplémentaire d'être facilement identifiable là où les m² peuvent être sujets à débat selon la norme de 
comptage.

2. La deuxième phase de l'analyse a consisté à identifier les critères les plus influents pour les coûts en 
€/logement des chantiers. une dizaine de variables ont été testées (nombre de logements, logement 
individuel ou collectif, présence ou non de 8 types de lots de rénovation, date de construction, Cep initiale, 
Cep finale, gain énergétique absolu et relatif....). Le nombre de dossiers de l'échantillon étant limitée, le 
recours à une approche de statistique descriptive a été jugée plus pertinente qu'une approche par 
régression linéaire.

3. Au regard de ces premières analyses 3 scénarios de barèmes ont été testés (1 coût unique, 1 barème 
selon la consommation d'énergie primaire initiale, 1 barème selon le gain surfacique) par application 
rétrospective aux projets 14-20. Suite à la première analyse de la CICC, ils ont été complétés par 3 
scénarios complémentaires intégrant un paramètre de taille d'opération (+/- 100 logements), croisés avec 
différentes variables: le types de lots de travaux (Scénario 4), la Cep initiale avec un seuil à 230 
kWh.m²/an (Scénario 5a), et une variante de ce dernier scénario avec un seuil à 180 kWh.m²/an (scénario 
5b) L’objectif est de réduire l’indicateur EAM « erreur moyenne absolue »; qui correspond à moyenne 
arithmétique des valeurs absolues des écarts entre le coût simulé par le barème et le coût réel du projet. 
Sur ce point, les performances du Scénario 2 (barème selon l'étiquette d'entrée) se sont avérées les 
meilleures.

4. Les capacités de prédictions ont été comparées entre les différents scénarios et avec le barème d'une 
autre Région (PDL) ayant suivi une démarche méthodologique analogue. Les conclusions ont mis en 
avant la meilleure robustesse du scénario 5b finalement retenu.

C) OCS Frais de personnel Massif (totalité des types d'opérations de la Priorité 6 hors types d'opérations 
021, 026 et 083 qui correspondent aux thématiques transport et bois)

1. La première phase de l'analyse a permis de structurer la base de données

2. La deuxième phase de l'analyse a consisté à identifier les critères les plus influents pour les coût 
horaires des dépenses de personnels en s'appuyant sur des outils de statistique descriptive.

3. Au regard de ces premières analyses 5 scénarios de barèmes ont été testés ("coût horaire unique", 
"barème par CSP INSEE fine", "barème par thématique + CSP agrégée", "barème par thématique + CSP 
agrégée 2", " barème par thématique + CSP agrégée 3"). Sur les scénarios 1 à 4 les stagiaires ont été 
traités comme une catégorie à part.

4. TEST ET CHOIX DU SCENARIO

La qualité de prédiction de chaque scénario a été testée par application rétrospective aux projets 14-20 et 
confrontation avec le coût réel constaté. L’objectif est de réduire l’indicateur EAM « erreur moyenne 
absolue » qui correspond à moyenne arithmétique des valeurs absolues des écarts entre le coût simulé par 
le barème et le coût réel du projet. Sur ce point les performance du Scénario 3 et 4 se sont avérées les 
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meilleures. Les capacités de prédiction des scénarios ont été réalisés à l'échelle de chaque poste, puis de 
chaque dossier pour prendre en compte les phénomènes d'"agrégation" entre différents profils de 
personnels sur une même opération.

Au final, l'AG propose de privilégier le scénario 4, car il apporte une meilleure garantie de sécurisation 
dans la mise en oeuvre du barème et de réduction des risques de mauvaise affectation aux catégories du 
barème.

D) OCS Frais de personnel FSE+

1. La première phase d'analyse a permis structurer la base de données.

2. La deuxième phase d'analyse a consisté à identifier les critères les plus influents pour les coûts horaires 
des dépenses de personnels en s'appuyant sur des outils de statistique descriptive. Il ressort que la 
catégorie socio-professionnelle et la thématique d'intervention sont des paramètres pertinents.

3. Au regard de ces premières analyses 4 scénarios de barèmes ont été testés : "coût horaire unique", " 
cout horaire unique par thème ", "barème par thématique + CSP agrégée avec deux catégories : cadre/ non 
cadre", "barème par thématique + CSP agrégée avec trois catégories : cadre/ professions intermédiaires/ 
employés et ouvriers".

4. TEST ET CHOIX DU SCENARIO. La qualité de prédiction de chaque scénario a été testée par 
application rétrospective du barème aux projets de l'échantillon. L’objectif est de réduire l’indicateur 
EAM « erreur moyenne absolue » qui correspond à moyenne arithmétique des valeurs absolues des écarts 
entre le coût simulé par le barème et le coût réel du projet.

Il a été décidé d'exclure les scénarios 3 et 4, basés sur une analyse par mesure et par CSP INSEE, car ils 
impliquent une charge de gestion plus forte, sans bénéfice substantiel en termes de détermination des 
coûts.

5. Harmonisation de la base temporelle.

Les données historiques ont fait l'objet d'une harmonisation au T1 2023. Cette analyse fait ressortir un 
coût moyen de 30.6€ pour les E2C et de 31.7€ pour l'entreprenariat. Au vu de la faiblesse des écarts entre 
les deux mesures, il a été décidé d'opter pour un coût unique moyen pour les deux mesures (scénario 1 
"actualisé"), s'élevant à 31.1€. Ce coût correspond à la valeur de référence au T1 2023 , qui sera la base de 
référence pour toute les actualisations ultérieures.

E) OCS Rénovation énergétique des bâtiments publics

Les coûts unitaires sont basés sur les données, calculs et hypothèses suivantes :

1. Identification des coûts unitaires pertinents. L'étude de l'observatoire BBC inclut un large panel 
d'opération et de types d'analyse. Il a été choisi de retenir comme base de l'OCS, les coûts unitaires 
surfaciques moyens des différentes catégories de bâtiments tertiaires présentés en p. 51 de l'étude et 
rappelés en première colonne du tableau ci-dessous.

2. Actualisation des coûts. Le panel des dossiers étudiés pris en compte par l'étude de l'observatoire 
correspond à des travaux réalisés entre 2009 et 2018 (cf. étude p.9). Face à l'évolution rapide des coûts de 
construction, il est nécessaire de prévoir une méthode d'actualisation du barème. Celle-ci se base sur 
l'indice ICC et est détaillée au point 1.9. 

La méthode pour le calcul de l'indice "de base", qui sert de point de départ pour les actualisations repose 
sur la moyenne arithmétique de l'ensemble des indices (soit entre le T1 2009 et le T4 2018) correspondant 
à la période de travaux des projets retenus dans l'étude de l'observatoire BBC, soit un indice de référence 
de 1614. Une première actualisation a été réalisée sur cette base initiale "historique", à l'appui du dernier 
indice disponible (T4 2023 = 2162) au moment de l'élaboration de l'OCS. L'index du T4 2023 constituera 
la référence pour les actualisations futures.

F) OCS logement social FTJ

L'OSC Logement social du point B (ci dessus) est déployé à l'échelle du FTJ. La méthode de calcul reste 
inchangée. 
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4. Veuillez expliquer comment vous avez veillé à ce que seules des dépenses éligibles soient incluses dans 
le calcul du barème standard de coûts unitaires, du montant forfaitaire ou du taux forfaitaire.

OCS Frais de déplacement (Types d'opérations : "Actions de lutte contre l’érosion de la biodiversité et la 
dégradation des écosystèmes du Massif des Alpes" et "Projets de recherche appliquée partenariaux visant 
l’amélioration des connaissances, techniques et organisationnelles au sein des politiques locales de gestion 
des risques naturels de montagne") :

Nous avons sélectionné uniquement le dépenses qui ont été validées à l'instruction (conventionnées) et les 
dépenses certifiées. L'éligibilité des dépenses est un point de contrôle systématique de ces 2 étapes.

OCS logement social :

Les données historiques s'appuient sur l'assiette de dépenses éligibles établies lors de l'instruction 
conformément au périmètre de dépense éligibles définis dans les 3 appels à projets.

C) OCS Frais de personnel Massif (totalité des types d'opérations de la Priorité 6 hors types d'opérations 
021, 026 et 083 qui correspondent aux thématiques transport et bois)

Les données historiques s'appuient sur l'assiettes de dépenses éligibles établies lors de l'instruction et des 
contrôles conformément au règles nationales d'éligibilités et des règles spécifique du programme.

D) OCS Frais de personnel FSE+

Les données historiques s'appuient sur l'assiettes de dépenses éligibles établies lors de l'instruction ou des 
contrôles conformément au règles nationales d'éligibilités et des règles spécifique du programme.

E) OCS Rénovation énergétique des bâtiments publics

Les données de l'étude de l'observatoire BBC sont :

- Les opérations de rénovation de batiments tertiaires, atteignant le niveau BBC, qui sont la cible du 
programme FEDER

- Les coûts couverts sont les coûts directs de travaux qui correspondent aux dépenses éligibles du 
programme

F) OCS logement social FTJ

Les données historiques s'appuient sur l'assiette de dépenses éligibles établies lors de l'instruction 
conformément au périmètre de dépense éligibles définis dans les 3 appels à projets du FEDER.

5. Évaluation, par la (les) autorité(s) d’audit, de la méthode de calcul et des montants ainsi que modalités 
visant à assurer la vérification, la qualité, la collecte et le stockage des données.

A) OCS Frais de déplacement (Types d'opérations : "Actions de lutte contre l’érosion de la biodiversité et 
la dégradation des écosystèmes du Massif des Alpes" et "Projets de recherche appliquée partenariaux 
visant l’amélioration des connaissances, techniques et organisationnelles au sein des politiques locales de 
gestion des risques naturels de montagne") :

"L’autorité d’audit valide le taux forfaitaire « Frais de mission » suite au rapport d’évaluation ex ante. 
L’évaluation de l’autorité d’audit couvre notamment l’ensemble des éléments pertinents figurant à la 
section 1 de la liste de contrôle OCS de la CE."

B) OCS logement social :

"Au vue de l'évaluation documentaire réalisée, la CICC a obtenu l'assurance raisonnable que le BSCU 
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établi sur des bases historiques est applicable au titre du programme opérationnel 2021-2027" (cf. rapport 
du 24/02/2023 annexé)

C) OCS Frais de personnel Massif (totalité des types d'opérations de la Priorité 6 hors types d'opérations 
021, 026 et 083 qui correspondent aux thématiques transport et bois) :

"L’autorité d’audit valide le BSCU « Dépenses directes de personnel » suite aux travaux d’évaluation ex 
ante. L’évaluation de l’autorité d’audit couvre notamment l’ensemble des éléments pertinents figurant à la 
section 1 de la liste de contrôle OCS de la CE"

D) OCS Frais de personnel FSE+

"L’autorité d’audit valide le BSCU « Dépenses directes de personnel » suite aux travaux d’évaluation ex 
ante. L’évaluation de l’autorité d’audit couvre notamment l’ensemble des éléments pertinents figurant à la 
section 1 de la liste de contrôle OCS de la CE"

E) OCS Rénovation énergétique des bâtiments publics

"L’autorité d’audit valide le BSCU « Dépenses de rénovation énergétique des bâtiments publics » suite 
aux travaux d’évaluation ex-ante. L’évaluation de l’autorité d’audit couvre notamment l’ensemble des 
éléments pertinents figurant à la section 1 de la liste de contrôle OCS de la CE."

F) OCS logement social FTJ :

"Au vue de l'évaluation documentaire réalisée, l’autorité d’audit a obtenu l'assurance raisonnable que le 
BSCU établi sur des bases historiques est applicable au titre du programme opérationnel 2021-2027 " (cf. 
rapport du 24/02/2023 annexé). 

Il est proposé d’étendre le champ d’application de cet OCS au type d’action « similaire » du FTJ, dans la 
mesure où est également visé le financement de la rénovation énergétique de logements sociaux.
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B. Détails par type d’opération

Type d’opération, intitulé abrégé Co-financer les achats de formation et proposer une offre de formation 
adaptée aux besoins territoriaux

1. Description du type d’opération, 
y compris le calendrier de mise en 
œuvre

Le FNLC finance l’intégralité des dépenses éligibles au titre de 
l’objectif spécifique « 1.Co-financer les achats de formation et 
proposer une offre de formation adaptée aux besoins territoriaux 
(domaine d’intervention 151 – Tableau 4) ».

La Région Provence-Alpes-Côte d’Azur met en place une offre de 
formation à destination des personnes les plus éloignées de l’emploi, 
adaptée aux besoins en compétences des entreprises permettant une 
élévation du niveau de qualification de ces personnes afin de mieux 
s’insérer dans le marché du travail. 

Les actions de formation soutenues pourront être des parcours d’accès 
à la qualification, des parcours certifiants et/ou qualifiants, et des 
parcours professionnalisants. Ces parcours de formation pourront être 
individuels et/ou collectifs et devront notamment viser :

- La validation de diplômes nationaux et titres homologués 

- Le développement et l’actualisation de compétences ;

- L’accès à l’enseignement supérieur au bénéfice des publics jeunes et 
adultes et/ou des publics éloignés de l’emploi ; 

- L’accompagnement en amont des publics ne possédant pas les 
prérequis nécessaires pour accéder à l’emploi ou pour viser un parcours 
d’accès à la qualification ;

- L’acquisition de compétences sociales et professionnelles en direction 
de publics particulièrement vulnérables notamment via la lutte contre 
l’illettrisme et l’illectronisme.

- L’utilisation du numérique et outils innovants dans les apprentissages 
en développant par exemple les formations ouvertes à distance 
(FOAD), e-learning, MOOC (Massive Open Online Course ouvert à 
tous), etc.

De manière opérationnelle, ces actions seront déployées dans le cadre 
du programme régional de formations mis en œuvre par la Région et 
d’actions complémentaires mises en œuvre par d’autres bénéficiaires. 

En complément, des mesures actives de formation, le FNLC intègre la 
rémunération des stagiaires de la formation professionnels versé au 
titre de la RSFP (Rémunération des stagiaires de la formation 
professionnels). 

Concernant le programme régional de formations, les actions se 
composent de différents types de formations répondant à des objectifs 
formatifs sur 3 grandes catégories.

Se préparer :

- « Itinéraire compétences de base » : se remobiliser, repérer et 
développer ses compétences, définir et valider un projet professionnel ;

- Découverte des métiers : de format court avec parcours dans les 
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entreprises et interventions de professionnels sur leurs métiers, 
accompagnement à la définition du projet formatif ;

- Formations « Tremplin vers le supérieur ».

Se qualifier :

- Formations certifiantes sanctionnées par une certification 
professionnelle enregistrée au répertoire national des certifications 
professionnelles (RNCP) ou reconnues par l'Etat, les Branches 
professionnelles ;

- Formations certifiantes sanctionnées par l’acquisition d’un ou 
plusieurs bloc(s) de compétences.

Se professionnaliser / se perfectionner :

- Formations certifiantes correspondant à des compétences 
professionnelles complémentaires, sanctionnées par une certification 
enregistrée au répertoire spécifique (RS ou autrement désigné RSCH-
répertoire spécifique des certifications et habilitations) découlant d’une 
obligation légale et réglementaire, ou transversales mobilisables dans 
diverses situations professionnelles, ou complémentaires à un métier et 
relatives à des techniques ou des méthodes appliquées à un métier ;

- Modules « Compétences climat » ;

- Formations professionnalisantes « Profil numérique » ;

- Formations professionnalisantes pas nécessairement sanctionnées par 
une certification, visant l’acquisition de connaissances et/ou 
compétences complémentaires nécessaires pour accéder à l’emploi.

Des formations complémentaires mises en œuvre par d’autres 
bénéficiaires (associations, fondations, organismes paritaires, 
entreprises). Ces actions complémentaires de celles du programme de 
formation régional sont généralement ciblées sur des catégories de 
publics spécifiques (populations allophones, publics inactifs très 
éloignés de l’emploi) nécessitant des approches pédagogiques 
adaptées. 

Le public : Le public bénéficiant d’un soutien du FSE sont les 
personnes les plus éloignées de l’emploi (demandeurs d’emploi et 
inactifs), en emploi précaire, quel que soit leur niveau de diplôme. Pour 
le programme régional de formations, ces publics doivent être orientés 
vers la formation par des prescripteurs spécialisés (Pôle Emploi- 
France Travail, missions locales, Cap Emploi, PLIE, LADOM, 
conseils départementaux…).

Modalités de fonctionnement : Dans le cadre du programme Régional 
de Formations, la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur mobilise les 
organismes de formation exclusivement par la voie des marchés 
publics, conformément aux règles de la commande publique.

Dans le cadre des actions complémentaires, les opérations sont mises 
en œuvre directement par les bénéficiaires, par voie de subvention. 

2. Objectif(s) spécifique(s) ESO4.7. Promouvoir l’apprentissage tout au long de la vie, notamment 
les possibilités de renforcement des compétences et de reconversion 
flexibles pour tous, en tenant compte des compétences 



FR 320 FR

entrepreneuriales et numériques, mieux anticiper les changements et 
les nouvelles exigences en matière de compétences fondées sur les 
besoins du marché du travail, faciliter les transitions professionnelles et 
promouvoir la mobilité professionnelle

3. Conditions à réaliser/résultats à 
atteindre déclenchant le 
remboursement par la Commission

Résultat N°1 à atteindre => Indicateur - EECO02 - Chômeurs, y 
compris chômeurs de longue durée : 3 832 

Résultat N°2 à atteindre => participants - EECR03 - Participants 
obtenant une qualification au terme de leur participation : 9 128 
participants 

Les résultats à atteindre ont été définis sur la base des indicateurs du 
cadre de performance programme pour cet OS 4.7, au prorata du poids 
financier des actions couvertes par le FNLC au sein de l’objectif 
spécifique. Le FNLC couvre l’intégralité de cette action TA1, qui 
représente 80% du poids financier de l’OS 4.7.

4. Délai pour la réalisation des 
conditions ou l’obtention des 
résultats

31 déc. 2030

5. Définition des indicateurs La définition retenue pour cet indicateur commun est celle figurant au 
sein du working document « Common indicators toolbox » - Data 
Support Centre VC/2020/014 – Version d’octobre 2021. 

Le document pose la définition suivante de chômeur en lien avec le 
EECO02 : « Unemployed are persons usually without work, available 
for work and actively seeking work. Persons considered as registered 
unemployed according to national definitions are always included here 
even if they do not fulfil all three of these criteria ». En lien avec cette 
définition, le critère opérationnel retenu sera la fourniture d’un 
certification de prescription - ou document équivalent -  par 
l’organisme prescripteur officiel, qui atteste de cet enregistrement, qui 
pourront être valables même si les 3 critères ne sont pas 
systématiquement vérifiés. En ce sens, une fiche de prescription 
indiquant une inscription nationale sur le registre de l’emploi à Pôle 
Emploi est considérée comme répondant aux critères énoncés ci-dessus 
ou tout autre document probant permettant d'identifier les informations 
nécessaires. 

A noter, le terme « chômeur » évoqué pour le EECO02 qui correspond 
à la définition européenne ne doit pas être confondue avec le terme 
français désignant une personne bénéficiant d’une allocation financière 
(chômage).

Concernant l’indicateur EECR03, la qualification est définie dans le 
document « Common indicators toolbox » comme le résultat formel 
d'un processus d'évaluation et de validation qui est obtenu lorsqu'un 
organisme compétent détermine qu'une personne a atteint des résultats 
d'apprentissage selon des normes données. On notera que l’indicateur 
EECR03 porte sur la totalité des publics éligibles (chômeurs, 
inactifs…), alors que l’indicateur EECO02 cible uniquement les 
chômeurs. 
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La définition en France, au niveau national précise que la qualification 
peut être acquise par la formation et attestée par un diplôme, un titre 
professionnel ou un CQP (certificat de qualification professionnelle). 
Elle peut également être acquise et attestée dans le cadre des 
habilitations et certifications complémentaires aux certifications 
professionnelles enregistrées au RNCP, dont la liste est contenue dans 
le registre spécifique établi par France Compétences : 
https://certificationsprofessionnelle.fr/

6. Unité de mesure des conditions 
à réaliser/résultats à atteindre 
déclenchant le remboursement par 
la Commission

Unité de mesure : Nombre de participants. 

La définition de participants est celle figurant au sein du working 
document  « Common indicators toolbox » - Data Support Centre 
VC/2020/014 – Version d’octobre 2021.

7. Éléments livrables 
intermédiaires (le cas échéant) 
donnant lieu à un remboursement 
de la Commission et calendrier des 
remboursements

Éléments livrables 
intermédiaires

Date envisagée Montant (en EUR)

Seuil 1 - EECO02= 1 
277 participants

15 mai 2024

Seuil 2 - EECO02= 2 
554 participants

15 sept. 2024

Seuil 3  - EECO02= 3 
832 participants

31 déc. 2024

Seuil 4 - EECR03  = 1 
521 participants

15 juil. 2025

Seuil 5  - EECR03  = 
3 042 participants

15 juil. 2026

Seuil 6 - EECR03  = 4 
563  participants

15 juil. 2027

Seuil 7 - EECR03  = 6 
084 participants

15 juil. 2028

Seuil 8 - EECR03  = 7 
605 participants

15 juil. 2029

Seuil 9 - EECR03  = 9 
128 participants

31 déc. 2029

7.1. Méthode de remboursement 
utilisée pour rembourser le ou les 
bénéficiaires

1. Financement non lié aux coûts

8. Montant total (y compris 
financement de l’Union et 
national)

9. Méthode d’ajustement Pas de méthode d’ajustement prévue. 

Toutefois l’autorité de gestion pourra être amenée à solliciter une 
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modification de programme si des facteurs externes, tels qu’une crise 
économique majeure, ou des modifications législatives ou 
réglementaires (ex : mise en place de France travail) entrainent une 
modification importante des conditions de mise en œuvre de l’objectif 
spécifique.  

10. Vérification de la réalisation 
du résultat ou de la condition (et, 
le cas échéant, des éléments 
livrables intermédiaires):

— veuillez décrire quel(s) 
document(s)/quel système sera 
(seront) utilisé(s) pour vérifier la 
réalisation du résultat ou de la 
condition (et, le cas échéant, 
chacun des éléments livrables 
intermédiaires)

— veuillez décrire comment les 
vérifications de gestion (y compris 
sur place) seront effectuées, et par 
qui

— veuillez décrire quelles seront 
les modalités de collecte et de 
stockage des données/documents 
pertinents

La collecte des données justifiant la réalisation du résultat s’appuiera 
sur :

• Pièce A - Une liste récapitulative nominative de participants 
répondant à la définition du EECO2 et du EECR03 signée par le 
bénéficiaire et pour lesquels les justificatifs ont pu être collectés. Cette 
liste contiendra la référence du marché de formation, la référence de 
l’action de formation, le nom et prénom du participant, son statut 
(demandeur d’emploi, inactif…), le document justifiant de son statut.

• Pièces B - Les justificatifs permettant de justifier l’éligibilité 
(EECO02) ou de l'éligibilité et de la qualification obtenue pour chaque 
participant (EECR03) :

o B1 - Le document attestant de l’éligibilité du public et de sa 
situation sur le marché de l’emploi : des fiches de prescription ou tout 
autre document justifiant notamment le statut de demandeur d’emploi 
(pour le EECO02) ou de l'éligibilité du participant à l'opération (fiches 
de prescriptions pour le EECR03) remis par les organismes 
prescripteurs (notamment : Mission locale, Pôle Emploi-France 
Travail, Cap Emploi, PLIE, LADOM, Conseils départementaux…). 
Ces documents sont collectés par l’organisme de formation 
(conformément aux termes des marchés de formation professionnelle 
en ce qui concerne le Programme Régional de Formations) et fournis 
au bénéficiaire des financements européens ;

o B2 Le / les documents justifiant l’obtention d’une qualification, 
certification ou diplôme : copie de diplôme, titre professionnel ou 
certificat de qualification professionnelle, listes des lauréats délivrées 
par les organismes certificateurs (Ministère de l’Education nationale, 
Ministère de l’Enseignement supérieur, le Ministère chargé des Sports, 
le Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion, le Ministère de 
l’Agriculture, les branches professionnelles notamment…), Procès-
verbal de jury d’examen, , relevé de notes, synthèse de résultats ou tout 
autre document équivalent.

Pour les certificats de compétences professionnelles (CPP) portant sur 
plusieurs compétences, la pièce est considérée comme valide si au 
moins une des compétences visées est obtenue. 

Ces documents sont collectés par le bénéficiaire des financements 
européens, conformément à la convention d’attribution des 
financements européens liant le bénéficiaire à l’autorité de gestion.

Vérification de gestion effectuées  

Le bénéficiaire des financements européens effectue un premier 
contrôle des documents : Il vérifie l’existence des documents 
justificatifs actant le statut du demandeur d’emploi afin de 
comptabiliser le nombre de participants répondant à l’indicateur 
EECO02. 
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Pour le paiement final, le bénéficiaire procède également à un 
rapprochement entre :

• les lauréats d’une qualification

• les listes de publics éligibles établies sur la base des fiches de 
prescription ou tout autre document équivalent remis par les 
organismes prescripteurs 

Leur recoupement doit lui permettre de déterminer la liste nominative 
de participants valorisés (Pièce A) signées par le bénéficiaire et, dans le 
cas d’opérations mises en œuvre par voie de marché public, par 
l’organisme de formation.

Le service FSE+ (ou le prestataire en charge des vérifications de 
gestion) effectuera les vérifications de gestion suivantes :

• Pour les premières étapes de paiement basées sur une approche 
par la réalisation (seuils 1 à 3), examen de la transmission des 
documents permettant d’acter le statut du demandeur d’emploi afin de 
vérifier le nombre de participants répondant à l’indicateur EECO02

• Pour les paiements basés sur une logique d’approche par les 
résultats (seuils 4 à 9), vérification de tout document justifiant de 
l’obtention d’une qualification par les participants valorisés (diplômes, 
liste de lauréats…)

Dans le cadre du déploiement des vérifications de gestions basées, la 
liste récapitulative des participants et dont les diplômés (Pièce A) fera 
l’objet d’une vérification de présence, de complétude et de cohérence 
(absence de doublon, lien du participant avec les actions du PRF). Pour 
les justificatifs afférents (Pièces B), une approche par échantillonnage 
pourra être déployée. 

Modalités de collecte et de stockage des données / documents 
pertinents : 

• La collecte : 

o Les documents actant du EECO02 et du EECR03 sont collectés 
par le bénéficiaire et le cas échéant l’organisme de formation 
(conformément aux termes des marchés de formation professionnelle 
en ce qui concerne le Programme Régional de Formations) ;

o Les documents justifiant la qualification sont collectés par le 
bénéficiaire des financements européens, conformément à la 
convention d’attribution des financements européens liant le 
bénéficiaire à l’autorité de gestion.

• Le stockage : 

Les bénéficiaires de financements européens (la Direction de la 
Formation, de l'Orientation et des Parcours Professionnels (DFOPP) la 
Région concernant le Programme Régional de Formations ou les autres 
organismes concernant les actions complémentaires), sont responsables 
du stockage des documents collectés. Conformément à la section IV de 
l’annexe XIII du RPDC, l’autorité de gestion est responsable du 
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stockage des documents suivants :

• les documents attestant l'accord ex ante de la Commission 
quant au FNLC et les montants correspondants (approbation ou 
modification du programme) ;

• la documentation relative à la sélection et à l'approbation des 
opérations couvertes par le remboursement de la contribution de 
l'Union par la Commission sur la base du FNLC ;

• le document énonçant les conditions de soutien convenues entre 
le bénéficiaire et l'autorité de gestion et indiquant la forme de soutien 
octroyée aux bénéficiaires;

• les documents attestant des vérifications de gestion et des audits 
effectués conformément à l'article 95, paragraphe 3, deuxième alinéa ;

• la preuve de paiement de la contribution publique au 
bénéficiaire et date à laquelle le paiement a été effectué ;

• les documents attestant le respect des conditions ou l'obtention 
des résultats à chaque étape.

11. Recours à des subventions 
sous la forme d’un financement 
non lié aux coûts La subvention 
accordée par l’État membre aux 
bénéficiaires prend-elle la forme 
d’un financement non lié aux 
coûts? [O/N] 

Oui

12. Modalités visant à assurer la 
piste d’audit Veuillez énumérer 
l’organisme ou les organismes 
responsable(s) de ces modalités

Demande d’aide (Organisme responsable : bénéficiaire) :

o Précisions dans l’appel à propositions de la mise en place d’un 
FNLC 

Instruction (organisme responsable : Service FSE+) : 

o Vérification de la conformité au droit applicable, au programme 
et aux conditions de soutien de l’opération

Sélection (organisme responsable : Comité de programmation / 
Président de Région) : 

o Passage devant l’instance de sélection

Conventionnement attributif de subvention (organisme responsable : 
Service FSE+) :

o Précisions des modalités de remboursement à l’échelle du 
bénéficiaire

o Précisions des documents justificatifs à fournir

Vérifications de gestion (organisme responsable : Service FSE+ / 
prestaire en charge des vérifications de gestion) : 

o Vérification de l’atteinte des réalisations et résultats selon les 
conditions fixées dans la convention d’attribution de l’aide du FSE+
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Paiement (organisme responsable : Service FSE+) : 

o Selon modalités de remboursement fixées dans la convention / 
acte attributif de subvention 

Archivage des pièces : Cf. point 10 de l’appendice 2
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Appendice 3

Article 22, paragraphe 3, du RDC

Liste des opération d'importance stratégiques identifiées à ce stade:

Commande publique régionale de formation (2022-2027)

Maison de santé de Fayence (2023-2025)

TEP Corps entier (2024-2027)
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Plan territorial de transition juste - PTTJBDR13.Plan Territorial de Transition Juste pour le département 
des Bouches-du-Rhône-Région Provence-Alpes-Côte d'Azur (8.0)

1. Présentation du processus de transition et désignation des territoires les plus durement touchés au sein 
de l’État membre

Référence: article 11, paragraphe 2, points a) et b); article 6

1.1 Processus de transition au niveau national vers une économie neutre pour le climat

Les objectifs du plan national énergie climat

Dans la droite ligne de l’accord de Paris et afin d’atteindre la neutralité climatique en 2050, la France a 
adopté en avril 2020 la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) et la Programmation Pluriannuelle de 
l’Energie (PPE), visant la réduction des émissions de CO2 des secteurs industriels les plus émetteurs et de 
l’énergie.

La SNBC constitue la feuille de route pour mettre en œuvre la transition vers une économie bas-carbone, 
circulaire et durable. La PPE fixe les priorités d’action de la politique énergétique d’ici 2028. Outil de 
pilotage de la politique énergétique, la programmation vise à réduire ses émissions de gaz à effet de serre 
(GES), notamment dans le secteur de l’énergie, diversifier le mix énergétique, assurer la sécurité 
d’approvisionnement et la compétitivité.

Est ainsi dessinée une trajectoire possible de réduction des émissions de GES jusqu’à la neutralité carbone 
en 2050, objectif structurant du scénario. A plus court-terme, ces textes expliquent les transformations 
possibles dans les différents secteurs au vu des mesures de politiques publiques portées ainsi que des 
contraintes de développement des technologies bas-carbone et du contexte macro-économique 
international.

Production d’électricité, cokéfaction et raffinage

La SNBC vise une réduction de 33% des émissions en 2030 par rapport à 2015 et une décarbonation 
quasi-complète de la production des secteurs à l’horizon 2050. La SNBC vise notamment à décarboner et 
diversifier le mix énergétique notamment via le développement des énergies renouvelables (EnR).

Elle prévoit la sortie du charbon et la fermeture des 4 dernières installations de production d’électricité à 
base de charbon : Gardanne-Meyreuil (Bouches-du-Rhône), le Havre (Seine Maritime), Cordemais (Loire 
Atlantique) et Saint Avold (Moselle). Les centrales de Gardanne et la Havre sont fermées.

L’arrêt de la centrale de Cordemais devrait intervenir entre 2024 et 2026, conformément aux dates prévues 
de mise en service de la centrale nucléaire de Flamanville afin de sécuriser l’approvisionnement de 
l’Ouest français. Concernant Saint Avold, l’arrêt initialement prévu pour 2022 est suspendu du fait de la 
sécurité d'approvisionnement du système électrique, compte tenu de la guerre en Ukraine. Les 
engagements en matière de neutralité climatique à l’horizon 2030 et 2050 sont toutefois maintenus.

Les secteurs émetteurs

Sur les secteurs industriels très émetteurs, la SNBC vise une réduction de 35 % des émissions du secteur 
en 2030 par rapport à 2015 et de 81 % à l’horizon 2050. Si la décarbonation totale des secteurs à l’horizon 
2050 n’est pas envisagée au regard des technologies connues, les émissions résiduelles en 2050 devront 
être compensées par le puits de carbone du secteur des terres et/ou par des installations de capture et 
stockage du carbone, ces derniers ne faisant pas l’objet d’un soutien FTJ.

La transition de ces secteurs émetteurs est notamment pilotée par l’Agence de l'environnement et de la 
maîtrise de l'énergie (ADEME), pilote également du projet LIFE « Finance ClimAct » qui contribue à la 
mise en œuvre de la SNBC de la France et du Plan d’action finance durable de l’UE.

A ce titre l’ADEME établit les plans de transition sectoriels dont l’objectif est de favoriser 
l’investissement dans la transition de l’industrie énergo-intensive française pour viser la décarbonation à 
horizon 2050, en tenant compte des spécificités de chaque filière. Entre 2020 et 2021, l’ADEME a publié 
les feuilles de route des plans de transition sectoriels pour les secteurs émetteurs de CO2, tel que le verre, 
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la chimie, l’acier, l’aluminium et le ciment. Chaque feuille dresse un état des lieux chiffrés du secteur 
propose les enjeux de décarbonation et les leviers pour y parvenir.

Par ailleurs, via le Conseil National de l’industrie (CNI), les filières émettrices de CO2 se sont engagées 
en 2018 à transformer écologiquement leurs activités, grâce notamment au concours des autorités 
publiques. Ceci se matérialise par la signature de contrats de filières, entre les représentants, les comités 
stratégiques de filières et l’Etat, posant des engagements réciproques.

En ce qui concerne la cokéfaction/raffinage, son déclin lié à l’arrêt de l’utilisation des énergies fossiles, 
entrainera la nécessité de reconversion des personnes et des activités.

Concernant la transition juste en France, chaque PTTJ détaille sa propre stratégie pour accompagner les 
secteurs en déclin, transformation, et nécessitant une diversification, et en identifie les leviers.

De façon générale, les projets ciblés sont en lien avec les feuilles de route nationales CNI et liés à la :

-Transition énergétique : nouveaux systèmes énergétiques industriels via notamment le soutien à la 
production, au stockage des EnR et aux réseaux énergétiques, la rénovation énergétique des bâtiments, 
électrification des unités de production, solution de chaleur bas carbone, , etc.

-Ecoconception : utilisation de matériaux et produits biosourcés, allégement des emballages, etc.

-Economie circulaire : recyclage, traitement et réutilisation des déchets, etc.

-Innovation, etc.

Sur ces secteurs en déclin, transformation et diversification, il existe en enjeu d’adaptation et 
développement des compétences des personnes qui est repris dans le programme national FTJ volet 
emploi compétences.

Le FTJ visera à soutenir des PME et des entreprises autres que PME, les investissements productifs dans 
des entreprises autres que des PME et les investissements visant à réduire les émissions de GES résultant 
des activités énumérées à l’annexe I de la directive 2003/87/CE, devront répondre aux exigences 
règlementaires et figureront dans chaque PTTJ.

1.2 Désignation des territoires qui devraient être les plus durement touchés

L’objectif du FTJ étant d’accompagner les territoires et les personnes impactés par la transition, les 
autorités françaises ont travaillé sur une territorialisation fine du FTJ.

Deux critères ont présidé l’établissement de la carte FTJ : (i) les émissions de CO2 de façon à pouvoir 
concentrer le FTJ et à en maximiser l’effet levier auprès des populations concernées et (ii) l’emploi 
concerné par les restructuration en prenant en compte l’emploi des secteurs les plus émetteurs, de manière 
à prendre en compte les dynamiques de reconversion ou de dynamisation industrielle déjà engagées et qui 
pourront structurer la transition verte dans ces territoires grâce au soutien du FTJ.

Les données et les cartes font apparaitre que les émissions de CO2 sont concentrées dans 4 secteurs : 
Cokéfaction et raffinage, industrie chimique, fabrication d'autres produits minéraux non métalliques 
(verre, ciment, etc.), métallurgie. Les 4 secteurs représentent 78% des émissions de CO2 de l’industrie, 
mais seulement 16,7% des emplois de l’industrie en France.

Ainsi, la spatialisation des données a permis de faire apparaitre une forte concentration des émissions, en 
grappes, sur des aires géographiques restreintes, ciblés sur des industries concentrées et présentant un 
enjeu de décarbonation et regroupant une part importante de l’emploi salarié direct industriel.

Ainsi, les territoires de transition juste (TTJ) sont situés (carte et liste des communes en annexe) dans les 
régions Hauts de France (Territoire Nord Pas de Calais), Provence-Alpes-Côte d’Azur (Territoire 
Bouches-du-Rhône), Grand Est (Territoire Grand Est), Normandie (Territoire Normandie Axe Seine et 
Bresle), Pays de la Loire (Territoire Pacte de Cordemais) et Auvergne Rhône Alpes (Territoire Rhône 
Isère) et en voici la composition :

-Territoire Nord Pas de Calais : départements du Nord et du Pas de Calais ;

-Territoire Bouches du Rhône : département des Bouches-du-Rhône ;

-Territoire Grand Est : territoire du Warndt Naborien, communauté d’agglomération (C.A.) Mulhouse 
Alsace Agglomération, métropole du Grand Nancy, communauté de communes (C.C.) des Pays du Sel et 
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du Vermois, C.C. Sarrebourg Moselle Sud, C.C. Moselle et Madon, C.C. du Bassin de Pont-à-Mousson, 
C.A. du Val de Fensch, C.C. Sundgau, C.A. Sarreguemines Confluences, C.C. Pays Rhin – Brisach, C.C. 
Rives de Moselle, C.C. de Thann-Cernay, C.C. Terres Touloises, C.C. du Pays Orne Moselle, C.A. de 
Longwy, C.C. du Territoire de Lunéville à Baccarat, C.A. Saint-Louis Agglomération, C.A. de Forbach 
Porte de France, C.C. du Pays de Bitche, C.C. du Pays de Colombey et du Sud Toulois, C.A. Colmar 
Agglomération, C.C. du Bassin de Pompey, C.C. Orne Lorraine Confluences ;

-Territoire Normandie Axe Seine et Bresle : Vallée de la Seine (communauté urbaine Le Havre Seine 
Métropole, Caux Seine Agglo, métropole Rouen Normandie, Seine-Normandie Agglomération, 
Normandie Seine Eure et Evreux Porte de Normandie) et Vallée de la Bresle (communes de Seine-
Maritime des communautés de commune d’Aumale Interrégionale Blangy sur Bresle et des Villes Sœurs) 
;

-Territoire Rhône Isère : Vallée de la chimie (communes de Bron, Chasse sur Rhône, Feyzin, Givors, 
Grigny, Irigny, Lyon 7ème, Pierre-Bénite, Saint-Fons, Saint-Genis-Laval, Saint-Priest, Solaize, 
Vénissieux, Vernaison, Sérézin-du-Rhône, Ternay, Loire-sur-Rhône et Millery), agglomération 
grenobloise (Grenoble Alpes Métropole, C.C. de l’Oisans, C.C. du Grésivaudan, C.A. du Pays 
voironnais), C.C. Entre-Bièvre et Rhône, C.C. Les balcons du Dauphiné ;

-Territoire Pacte de Cordemais : Nantes métropole, C.A. de la région nazairienne et de l’estuaire et la C.C. 
Estuaire et Sillon.

Les TTJ ainsi proposés concentrent 69,46% des émissions de CO2 françaises. Le TTJ proposé concentre 
ainsi plus de 80% des émissions nationales des quatre secteurs industriels les plus polluants et des quatre 
centrales thermiques : 22% sur le TTJ Nord Pas de Calais, 21% sur le TTJ Bouches du Rhône, 14% sur le 
TTJ Normandie Axe Seine & Bresle, 12% TTJ Grand Est, 7% TTJ Pacte de Cordemais et 4% sur le TTJ 
Rhône Isère.

Les territoires ainsi ciblés sont potentiellement socialement plus impactés par le processus de transition : 
les TTJ représentent 506 459 emplois salariés directs industriels, soit plus de 18 % de l’emploi industriel 
français mais jusqu’à 27% de l’emploi dans les 4 secteurs identifiés, les plus concernés par la transition 
soit 90 228 emplois : 28 991 salariés sur le territoire Nord Pas de Calais, 18 249 salariés sur le territoire 
Grand Est, 16 984 salariés sur le territoire Normandie Axe Seine & Bresle, 11 675 salariés sur le territoire 
Bouches du Rhône, 11 366 salariés sur le territoire Rhône Isère et 2 963 salariés territoire Pacte de 
Cordemais.

La fermeture des quatre dernières centrales à charbons françaises représente une destruction de 730 
emplois et environ 770 emplois indirects que ce soit des fournisseurs et des installations portuaires 
spécialisées dans la manutention du charbon qui leur est destiné.

La transition vers une économie bas carbone va impacter l’emploi des secteurs industriels les plus 
émetteurs de CO2, soit par la perte d’emploi, soit par la transformation des besoins de compétences qui se 
répercute également sur le « réservoir » de main d’œuvre du territoire.

Les projections réalisées par l’agence France Stratégies et la Direction de la recherche et des statistiques 
du Ministère du Travail permettent d’évaluer les pertes d’emploi dans les 4 secteurs identifiés, le respect 
des engagements liés à la transition vers une économie bas carbone structurant les hypothèses retenues.

Au niveau national, les projections sectorielles indiquent une baisse potentielle de l’emploi de 9% pour le 
secteur de la sidérurgie et de la métallurgie (soit 2 500 emplois dans les territoires éligibles), de 13% pour 
le secteur des plastiques et minéraux non-métalliques (environ 3 200 emplois) : de -8% pour le secteur de 
la chimie (-2 600 emplois), et de -20% pour la cokéfaction et raffinage (-1350).

Pour les TTJ, la perte d’emploi dans les secteurs les plus exposés représente 11 000 emplois directs à 
l’horizon 2030, auxquels il faut ajouter une estimation de 16 000 emplois indirects. Cela représente plus 
de 5% de l’emploi industriel de ces territoires, et plus précisément : 3,85% de l’emploi industriel du 
territoire Rhône Isère, 5,3% sur le territoire Grand Est, 4,5% sur le territoire Nord Pas de Calais, 7,9% sur 
le territoire Normandie Axe Seine, 5,9% sur le territoire du pacte de Cordemais et 5,9% sur le territoire 
des Bouches du Rhône. Les travailleurs susceptibles d’être touchés évoluent dans des secteurs industriels 
à la population salariale masculine (à plus de 70%) et vieillissante. Compte-tenu de la montée en 
compétence continue des métiers de l’industrie, accrue par la technicité que requiert la transition des 
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secteurs, les travailleurs touchés seront en premier lieu les moins qualifiés.

On considère par ailleurs que les 90% de postes non supprimés dans les secteurs visés subiront un besoin 
d’évolution des compétences liée à la modification des processus de production et ne pourront donc être 
maintenus qu’au prix d’un investissement massif dans les compétences des salariés en poste.

Enfin l’analyse prospective du marché du travail français confirme des anticipations défavorables aux 
métiers d’ouvriers non qualifiés et aux manutentionnaires dans l’ensemble des secteurs industriels à haute 
intensité énergétique, mais c’est également le cas des ouvriers qualifiés dans le traitement des métaux ou 
dans la maintenance industrielle. Cette évolution, renforcée par la transition bas carbone, rend obsolète les 
qualifications et les projections des demandeurs d’emploi (DE) du territoire.

2. Évaluation des défis en matière de transition pour chacun des territoires désignés

Référence: article 11, paragraphe 2, point c)

Territoire: Bouches-du-Rhône

2.1. Évaluation des conséquences économiques, sociales et territoriales de la transition vers une économie 
de l’Union neutre pour le climat à l’horizon 2050

Référence: article 11, paragraphe 2, point c)

La zone d’éligibilité du FTJ s’étend à l’intégralité des Bouches-du-Rhône (population globale de 2 034 
357 habitants soit un ratio de FTJ de 104 €/ habitant).

Les émissions totales de GES du département, représentent en 2018 19,8 millions de Teq CO2. Les 
industries les plus émettrices de GES représentent 15 millions de Teq CO2 et sont concentrées dans les 
secteurs : cokéfaction et raffinage, industrie chimique, fabrication d'autres produits minéraux non 
métalliques et métallurgie. La centrale thermique de Gardanne était fortement émettrice de GES (1,3 
million Teq CO2).

Les principaux bassins d’émission de GES sont :

1.

o Complexe industrialo-portuaire Fos-Berre : territoire pétrochimique et sidérurgique, de 
production énergétique, de traitement des déchets et d’industrie extractive. La richesse 
dégagée par les établissements de l’industrie et des secteurs connexes s’y élève à 5,2 
milliards d’euros en 2018, soit 60 % de la richesse produite par les établissements du 
secteur marchand ;

o Bassin minier de Provence : exploité industriellement pour son gisement de matériaux, 
utilisés principalement pour alimenter la centrale de Gardanne, définitivement fermée en 
2022 ;

o Commune de Marseille : GES dans les domaines agrochimiques et métallurgiques.

Le département compte plus d’emplois dans la sphère productive que la moyenne régionale (32,4% pour 
28,7%) notamment dans le complexe Fos-Berre. Le déclin de l’emploi industriel, du fait de la transition 
vers la neutralité climatique, se traduit par un taux de chômage (9.4 %) supérieur à la moyenne nationale 
(7,9%).

Le territoire occupe le 6ème rang des départements les plus inégalitaires de France : 18,2% des personnes 
y vivent sous le seuil de pauvreté (3,8 points de plus en France), taux atteignant 22% dans les communes 
d’Arles, 17% de Martigues, et 30% de Tarascon.

La transition vers une économie neutre aura pour conséquence de détruire une partie des emplois 
actuellement occupés par ces salariés, augmentant encore le nombre de DE de la zone.
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La vulnérabilité sociale du territoire lui rendra difficile l’adaptation aux impacts économiques de la 
transition de l’industrie et l’accès aux secteurs de diversification. Les métiers générés par les secteurs de la 
diversification constituent pourtant une manne d’emplois non négligeable (bâtiment, collecte des déchets, 
métiers verts…)..

Les besoins en remobilisation, accompagnement au retour à l’emploi, formations sont particulièrement 
importants dans ce bassin. Le soutien du FTJ se substituera ici à l’objectif spécifique H du FSE+, les 
publics cibles seront accompagnées vers tous les secteurs d’activité (secteurs non émetteurs de CO2 - 
DNSH).

Dans les 4 secteurs les plus émetteurs, les impacts de la transition vers une économie neutre en carbone se 
traduisent par une perte d’emplois de 14% associée à une baisse de 16% des GES sur les 12 dernières 
années pour totaliser en 2019, 11 675 emplois directs et 17 512 emplois indirects soit 23% des emplois 
industriels. La situation est très variable dans chaque secteur sur le territoire :

1) Métallurgie

Ce secteur est en transformation. Ses émissions de GES ont diminué de 5% en 12 ans, passant de 8,3 
MteqCO2 en 2007 à 7,9 MteqCO2 en 2019. Parallèlement, les emplois ont baissé de 24% entre 2006 et 
2019 pour arriver à 7 266 emplois.

Les objectifs nationaux de réduction des émissions de GES y sont de 31% d’ici 2030 par rapport à 2015 et 
de 80% d’ici 2050. Le respect de ces objectifs ambitieux implique une mutation du secteur. La tendance 
des pertes d’emplois, liée à la transition climatique, est estimée à 9% entre 2015 et 2030.

En 2018, 3735 emplois étaient concernés avec une projection d’emplois directs et indirects perdus ou en 
reconversion de 840 à l’horizon 2030. Le nombre d’emplois directs à transformer s’élève à 3399.

Les enjeux sont donc d’amorcer la mutation de l’appareil productif notamment sur le plan des ruptures 
technologiques sobre en énergie et en matière première mais également par des besoins en infrastructures. 
Un positionnement de l’activité sur un marché à plus haute valeur ajoutée permettrait aussi une 
transformation de l’appareil productif.

Pour y répondre, l’écoconception des alliages et métaux recyclés, la valorisation des métaux nobles et 
précieux, issues de plateformes de récupération matière et le mix énergétique des installations dont leur 
approvisionnement en énergies renouvelables et de récupération, sont des solutions à accompagner.

Le déploiement de ces technologies de rupture doit être combiné avec une organisation de filière axée sur 
l’économie circulaire (écoconception des alliages et valorisation de matières recyclées). De ce point de 
vue une approche territoriale doit être accompagnée pour collecter la matière en vue de son recyclage. De 
la même manière, sur ces métaux, la transition énergétique va renforcer les filières encore émergentes de 
valorisation des métaux nobles et précieux, notamment issus du tri de certains déchets.

Certains métiers de la métallurgie sont en tension, particulièrement les ouvriers non qualifiés tels que les 
tôliers, ouvriers non qualifiés de l’électricité et de l’électronique... 660 demandes de recrutement ne sont 
pas pourvues dans le département pour 2 650 DE inscrits dans les métiers du secteur. Or, les métiers 
relevant de la diversification sont amenés à se développer. Il convient de les promouvoir. Sur 2650 DE, 
1390 ont un niveau CAP/BEP ce qui confirme le besoin de formation continue. Les formations internes 
proposées par les industriels démontrent l’absence de formations adéquates.

Il faut attirer des salariés (y compris les femmes), en tenant compte des viviers locaux, rendre lisibles les 
évolutions de l’industrie et donner du sens à ces métiers peu connus et souffrant d’une mauvaise image 
(pénibilité, sécurité et de santé). Les besoins de formation sont notables du fait de la numérisation des 
postes.

Les réponses à apporter résident dans l’anticipation des besoins, l’adaptation coordonnée des formations à 
travers la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences territoriales et la gestion des emplois et 
des parcours professionnels en respect du DNSH.

2) Industrie chimique

Ce secteur est à la fois en transformation et en diversification selon les sous-secteurs concernés. Le 
département compte 186 établissements rattachés au secteur de la chimie, soit 30 % des entreprises de la 
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filière en Région. Ses émissions de GES n’ont pas évolué en 12 ans, passant de 2,293 MteqCO2 en 2007 à 
2,295 MteqCO2 en 2019. Parallèlement ses emplois ont diminué de 43% en 30 ans, passant de 9 794 
emplois en 1989 à 5 616 en 2019. Les actifs y sont majoritairement salariés (5616) et avec une 
prédominance masculine. Les principaux métiers sont les techniciens de production et de contrôle, les 
agents de maîtrise en fabrication, ingénieurs et cadres d’études, les opérateurs ou ouvriers qualifiés. La 
branche plasturgie/composites regroupe de nombreux acteurs : fabrication de plaques, feuilles, tubes, 
profilés, emballages...

La situation de l’emploi doit être analysée au regard des métiers du secteur. Si la fabrication de fibres 
artificielles et synthétiques a connu une hausse d’emplois, certaines filières n’ont pas pris le virage de la 
chimie verte (baisse d’effectifs entre 2016 et 2019 dans la fabrication de peintures, vernis et encres).

4998 salariés travaillaient dans ce secteur en 2018. La projection des emplois directs et indirects affectés à 
horizon 2030 s’établit à 1000 postes (400+600). Le nombre d’emplois à transformer vers d’autres secteurs 
est estimé à 4000.

Parmi les 2 880 DE, 1720 disposent d’un niveau BEP ou inférieur. Peu ou non qualifiés, ils rencontrent 
des difficultés à trouver un emploi.

Les objectifs nationaux de réduction des émissions de GES inscrits dans la SNBC sont de 35% d’ici 2030 
par rapport à 2015 et de 81% d’ici 2050. Le respect de ces objectifs ambitieux implique une accélération 
de la mutation du secteur déjà amorcée. La tendance nationale des pertes d’emplois dans ce secteur, 
estimée à 8% entre 2015 et 2030, laisse penser à une stabilisation des emplois, voire une légère hausse 
dans les sous-secteurs dynamiques de diversification.

Face aux mutations des procédés de production et l’intégration de la démarche écologique, un 
accompagnement des personnels aux outils et modes de gestion ainsi qu’aux nouvelles sources de 
matières premières est indispensable.

L’enjeu réside dans la conception et la fabrication de produits plus durables. Pour y parvenir, il conviendra 
d’innover, de consolider la rentabilité et de travailler sur le développement puis la généralisation de la 
chimie verte et des biotechnologies ainsi que le développement de nouveaux domaines d’application 
connexes faisant l’objet d’une réelle diversification. La chimie du végétal pensée dans cette logique 
d’économie circulaire constituera un des axes centraux de la diversification de la filière de chimie des 
matériaux notamment grâce au soutien à la recherche et à l’innovation sur les biotechnologies industrielles 
et les produits biosourcés, ainsi que le renforcement des procédés d’écoconception en lien avec la question 
du mix énergétique.

La transition de l’industrie chimique permettra de développer les activités à haute valeur ajoutée et 
améliorera l’image du secteur par une augmentation de la qualification des emplois. Il pourra ainsi être 
promu auprès des DE via les opportunités des métiers de la production souvent en tension.

La forte proportion de cadres (34%) facilitera cette transformation, même s’il est nécessaire de les former 
sur certaines réglementations et sur les notions d’écoconception. Les départs en retraite programmés (19% 
attendus d’ici 7 ans) devraient y contribuer.

3) Fabrication de produits minéraux non métalliques

Ce secteur est en transformation. Ses émissions de GES baissent légèrement de 3% en 12 ans passant de 
1,55 MteqCO2 en 2007 à 1,51 MteqCO2 en 2019. Ses emplois ont diminué de 11% entre 2006 et 2019 
passant de 1 837 à 1 640 emplois salariés. Actuellement on compte 260 DE issus de ce secteur.

La feuille de route du secteur affiche des objectifs de réduction des émissions de GES de 24% d’ici 2030 
et 80% d’ici 2050 par rapport à 2015. La tendance nationale des pertes d’emplois dans ce secteur est 
estimée à 13% entre 2015 et 2030, soit environ 509 postes directs et indirects et laisse présager une 
continuité de la trajectoire. 1362 emplois sont à transformer.

L’enjeu est d’opérer une mutation du modèle de production en valorisant les ressources locales et 
nationales, par la promotion du recyclage et de la réutilisation ainsi que par le mix énergétique des process 
de fabrication.

Il sera nécessaire de travailler sur la substitution des intrants par de la matière première secondaire et 
l’adaptation des procédés, l’intégration de technologies de rupture et l’approvisionnement énergétique en 
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énergie renouvelable. L’adaptation des compétences des salariés et des DE à l’usage de nouvelles matières 
premières ainsi qu’à leur reconversion éventuelle vers d’autres secteurs de diversification est 
indispensable.

4) Cokéfaction, raffinage

Ce secteur est en déclin. Ses émissions de GES ont diminué de 48% en 12 ans, passant de 4,6 MteqCO2 
en 2007 à 2,4 MteqCO2 en 2019. Parallèlement, les emplois dans le secteur ont diminué de 60% en 30 ans 
pour arriver à 1 390 emplois en 2019.

Les objectifs nationaux de réduction des émissions de GES, inscrits dans la SNBC sont de 35% d’ici 
2030. La tendance nationale des pertes d’emplois estimée à 20% entre 2015 et 2030, laisse augurer un 
risque de poursuite des pertes d’emplois comparable sur le territoire. Sur 1377 emplois (2018), 689 
emplois directs et indirects pourraient être supprimés. D’autant que le secteur est voué à disparaitre d’ici 
2050, remplacé par le développement d’activités dans le secteur des énergies renouvelables.

Les salariés impactés seront reconvertis vers des secteurs respectueux du DNSH.

Les investissements liés à la cokéfaction et au raffinage ne seront donc pas soutenus par le FTJ. En 
revanche, les besoins en formation pour la reconversion des actifs du secteur le seront. Majoritairement 
inclus dans la classe d’âge 30-49 ans (59 % en Région), ils demeurent éloignés de l’âge de la retraite. 
Actuellement, 160 DE avec obligation de recherche d’emploi sont comptabilisés.

La filière énergétique est directement impactée par les objectifs européens et nationaux de transition 
énergétique. La centrale thermique de Gardanne a fermé sa tranche charbon en 2022 engendrant la perte 
de 90 emplois directs et de 300 emplois indirects chez les sous-traitants. Pour accompagner cette 
fermeture, le Pacte pour la transition écologique et industrielle ambitionne de faire de ce site une 
plateforme régionale de valorisation énergétique propre en développant de nouvelles activités axées sur 
l’économie circulaire et les énergies renouvelables. Une cartographie des entreprises impactées et des 
nouveaux emplois et métiers à transformer a été réalisée. Elle conclut à la nécessité de reconvertir les 
actifs, de former les DE ou de leur proposer une mise en situation professionnelle dans le cadre de stages 
in situ.

Transformer les 4 secteurs les plus émetteurs et concourir à l’émergence des filières de diversification est 
décisif du fait de leur poids économique, stratégique et social pour l’ensemble de l’économie régionale. 
Cela nécessitera un accompagnement des salariés et des DE.

2.2. Besoins et objectifs de développement d’ici à 2030 en vue de parvenir à une économie de l’Union 
neutre pour le climat à l’horizon 2050

Référence: article 11, paragraphe 2, point d)

La transition vers une économie neutre en carbone s’effectuera grâce à une transformation profonde du 
modèle industriel aujourd’hui linéaire vers un modèle circulaire, sobre, décarboné et générateur d’emplois 
et relève de 2 défis interdépendants :

1.

o Accompagner la mutation de l’appareil productif dans les 3 secteurs à forte intensité 
carbone impactés par la transition pour y maintenir les emplois tout en diminuant 
significativement les émissions de GES.

o Diversifier l’économie territoriale en s’appuyant sur les secteurs à fort potentiel de 
diversification et de développement durable pour créer des emplois. Les secteurs de 
diversification prioritairement ciblés sont la récupération/valorisation de la matière et les 
énergies renouvelables et de récupération et bas carbone. Cette diversification permettra 
une transformation profonde du modèle de développement local, des créations d’emplois 
directs et indirects ainsi qu’un rayonnement régional, national et européen des solutions de 
demain.
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Pour les relever, 3 besoins :

1) Structurer les boucles de ressources

Les éléments prospectifs indiquent que la consommation de certaines ressources stratégiques d’ici 2050 
devrait continuer à augmenter de 200% et vont manquer. Les industriels ont besoin d’un 
approvisionnement local pour remplacer les matières premières fossiles (raréfaction, volatilité des prix, 
risque de rupture dans les chaines d’approvisionnement).

Pour réduire la consommation de matières premières, il est nécessaire de valoriser la matière déjà produite 
et d’optimiser son cycle de vie à travers la structuration de boucles de ressources locales. Cela passe par le 
recyclage des matières, le prolongement de la durée de vie des produits, le partage des usages et le 
développement des symbioses industrielles.

La trajectoire de ce secteur montre une réduction de ses émissions de GES de 46% en 12 ans (1,4 
MteqCO2 en 2007 à 0,76 en 2019), et une très forte hausse du nombre d’emplois salariés de + 176% en 30 
ans (2 504 emplois en 1989 à 6 923 en 2019) soit un fort potentiel de diversification.

Dans le département, 1,7 million de tonnes de déchets issus des activités économiques sont produits 
annuellement. En 2015, 41% de ces déchets étaient valorisés en matière premières secondaires puis 48% 
en 2020. L’objectif identifié par le Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable des 
Territoires (SRADDET) est d’atteindre 65 % en 2025. Pour y parvenir, des créations d’emplois se 
déploieront dans l’industrie manufacturière et de la construction et s’accompagneront d’une offre de 
formation adaptée.

La structuration d’une filière de déconstruction, collecte tri et recyclage des déchets du bâtiment permettra 
de développer des emplois territorialisés. Cette filière sera alimentée, entre autres, par les ressourceries, 
entreprises adaptées, chantiers d’insertion ou chantiers écoles, portées par des structures d’insertion. Ces 
structures forment les salariés à ces métiers et les accompagnent vers des emplois en milieu ordinaire. Les 
soutenir permettra de former une main d’œuvre compétente pour produire de la matière première 
secondaire.

Le secteur de la construction sera central sur la chaine de valeur des matières premières secondaire. Les 
actifs de ce secteur devront donc être formés aux nouvelles méthodes de 
construction/rénovation/réutilisation pour construire des bâtiments durables et moins énergivores. Le 
secteur étant en tension les DE et les actifs seront accompagnés vers ces métiers d’avenirs.

2) Diversifier l'économie locale par un mix énergétique propre

La transformation des secteurs d’activités à forte intensité de carbone passe par le remplacement des 
sources d’énergies fossiles par des énergies renouvelable et de récupération (ENRR).

Le secteur de l’énergie constitue un levier de diversification économique. Sa trajectoire montre une 
réduction de ses émissions de GES de 47% en 12 ans. Cette baisse s’explique partiellement par la 
fermeture de la tranche charbon de la centrale de Gardanne (perte de 390 emplois). Malgré ces pertes, le 
secteur enregistre une hausse des créations d’emplois de 8% depuis 20 ans, illustrant ainsi son 
dynamisme.

Les principaux besoins identifiés sont : le développement d’infrastructures de production, distribution et 
stockage des ENRR, avec l’optimisation de l’efficacité énergétique des procédés. Pour y répondre, le 
territoire dispose d’atouts indéniables : 1er gisement solaire (300 jours d’ensoleillement par an), 2ème 
région hydraulique, des ressources marines etc. Les enjeux du secteur énergétique résident donc dans sa 
capacité à développer une offre locale d’énergies renouvelables, compétitive.

Les objectifs du SRADDET visent une augmentation des énergies renouvelables dans le mix énergétique 
à 32% en 2030 (6% en 2012). Les investissements envisagés dans les énergies renouvelables assureront la 
création ou le maintien d’environ 1000 emplois par an sur la période 2012-2050 mais le besoin en 
formations devra être comblé car des tensions fortes sont attendues sur les métiers liés à l’énergie. Les 
besoins de main d’œuvre d’ici 2030 sur certains métiers devraient augmenter de 10%. C’est pourquoi, il 
faut faire connaitre ces métiers aux DE puis les former au plus près des besoins des entreprises. Les 
métiers existants doivent intégrer de nouveaux savoir-faire, comme ceux liés aux énergies marines 
renouvelables, exercés dans des conditions particulières. Des formations doivent être développées (Energy 
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Management System (EMS), ingénierie soft et optimisation des fluides etc).

3) Diversifier et industrialiser les innovations

De nouvelles solutions technologiques et organisationnelles doivent être développées pour construire 
l’économie de demain. En cohérence avec la stratégie de spécialisation intelligente de la Région, les 
domaines de spécialisation ciblés sont ceux de la transition énergétique et écologique et de la chimie verte.

Le secteur de la recherche et du développement en région est dynamique puisque sur la période 2009-
2017, la dépense associée des entreprises et des administrations a augmenté de 30%. Dans le domaine de 
la transition énergétique, le territoire porte des projets majeurs, avec l’opération d’intérêt régional « 
Energies de demain » active au niveau européen, où elle contribue à lever de nouvelles barrières 
technologiques (hydrogène, batterie). Dans le domaine de l’économie circulaire, des projets de symbiose 
industrielle tel que PIICTO prennent de l’ampleur et la candidature ZIBAC vise à accélérer cette 
dynamique.

L’objectif est de transformer et diversifier l’économie locale par le développement de solutions 
technologiques proche du marché favorisant un modèle circulaire, sobre, décarboné et générateur 
d’emplois. Cette transformation nécessitera de former les actifs et les DE pour l’acquisition de nouvelles 
compétences induites par ce nouveau modèle.

2.3. Cohérence avec d’autres stratégies et plans nationaux, régionaux ou territoriaux pertinents

Référence: article 11, paragraphe 2, point e)

Le PTTJ s’inscrit en cohérence avec les autres stratégies et plans élaborées à l’échelle nationale, régionale 
et territoriale. Il constitue un levier d’intervention pour participer à l’atteinte des objectifs qui y sont fixés.

Cohérence avec les politiques et plans nationaux

Au-delà du Plan Climat national, le PTTJ est aligné avec les enjeux et priorités identifiés par la Stratégie 
Nationale Bas Carbone (SNBC), feuille de route pour la France afin d’atteindre la neutralité carbone en 
2050. Pour l’industrie, la SNBC prévoit une émission totale du secteur (hors production d’énergie) de 16 
MtCOeq en 2050, contre 82 en 2015 soit une baisse de 81%. L’intervention du Fonds de Transition Juste 
s’inscrit également dans la programmation pluriannuelle de l’énergie pour 2019-2023, qui prévoit, entre 
autres, la fermeture des quatre dernières centrales à charbon de France dont celle de Gardanne en 2022.

Cette intervention s’inscrit également dans la feuille de route pour l’économie circulaire élaborée en 2018 
qui vise à établir des modes de consommation et de production durables. Enfin, l’intervention du FTJ 
s’inscrira en articulation avec les Plans de Transition Sectoriels (cf : chapitre 1.1). Ces plans construisent 
des scénarios de décarbonation visant à atteindre les objectifs de réduction des émissions de la France 
pour l’industrie de 81% d’ici 2050 par rapport à 2015. Ils quantifient les impacts sur les coûts de 
production, évaluent les besoins d’investissements et analysent les mutations en emplois pour identifier 
les actions à mettre en place.

Cohérence avec les politiques et plans régionaux

De même, dans un souci de cohérence et d’articulation entre l’intervention du FTJ et les dispositifs gérés 
par la région, le PTTJ a été construit sur la base des orientations fixées par les principaux plans régionaux 
et dans l’esprit de renforcer la dimension de « transition juste » des actions proposées.

La Région a adopté le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable, et d’Égalité des 
Territoires (SRADDET) en 2019. Elle ambitionne d’être la première région française neutre en carbone 
d’ici 2050 et fixe des objectifs de réduction d’émissions par secteur. Le plan de décarbonation énergétique 
d’avril 2020 et le Plan Climat 2 opérationnalise la voie à suivre, en accord avec les objectifs du PTTJ.

Au niveau régional et au-delà du SRADDET, il existe un cadre stratégique dense dans lequel s’inscrivent 
les interventions du PTTJ visant un objectif global de transition énergétique et écologique du territoire : 
Stratégie Régionale de Spécialisation Intelligente (S3) ; Schéma Régional de l’Enseignement Supérieur, 
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de la Recherche, et de l’Innovation (SRESRI) ; Schéma Régional de Développement Économique, de 
l’Innovation et de l’Internationalisation (SRDEII) ; Contrat de Plan Régional de Développement des 
Formations et de l’Orientation Professionnelles (CPRDFOP)… Les secteurs prioritaires identifiés dans le 
PTTJ correspondent pour la plupart aux domaines inscrits dans le SRDEII mais aussi dans la S3 : énergies 
de demain et transition énergétique, industries du futur, économie circulaire. Pour rappel, la S3 se décline 
en trois objectifs stratégiques en cohérence avec ceux du PTTJ : créer de la valeur et de l’emploi par les 
domaines stratégiques ; accompagner la croissance des entreprises par un écosystème régional renforcé ; 
faire de la lutte contre le changement climatique un moteur du développement économique régional. Ces 
objectifs rejoignent le PTTJ, à la fois dans le volet transformation, reconversion et diversification 
économique des activités industrielles les plus émettrices de GES du département mais aussi dans le volet 
accompagnement social de cette transition.

Cohérence avec les stratégies territoriales et les grands projets de territoire en cours

A l’échelle locale, le PTTJ s’inscrit dans la stratégie territoriale de la métropole Aix-Marseille-Provence 
liée au développement et à l'aménagement économique et social en proposant des actions pour compenser 
les effets socio-économiques de la transition. La priorité 5 du programme FEDER-FSE+-FTJ 2021-2027 
s’appuie sur l’Investissement Territorial Intégré pour améliorer l’employabilité des habitants des quartiers 
prioritaires de la ville. Les deux stratégies sont donc complémentaires dans ces sous-territoires différents 
au sein d’une même métropole.

Le PTTJ s’inscrit également dans le Pacte pour la transition écologique et industrielle du territoire de 
Gardanne Meyreuil élaboré pour accompagner la fermeture de la centrale. Il ambitionne de développer de 
nouvelles activités sur le site et prévoit l’utilisation de dispositifs d’accompagnement des salariés touchés, 
pour sauvegarder l’emploi sur le territoire. Ces nouvelles activités seront axées sur quatre thématiques : 
filière bois, économie circulaire, énergies renouvelables et mobilité décarbonée. Le FTJ viendra en appui 
financier d’une partie des projets identifiés dans le Pacte, et pour le volet social en complémentarité du 
Plan de Sauvegarde de l’Emploi (PSE) en cours ainsi que du décret d’application de l’ordonnance n° 
2020-921 du 29 juillet 2020, portant diverses mesures d’accompagnement des salariés dans le cadre de la 
fermeture des centrales à charbon. Les différentes entreprises pouvant relever de l’ordonnance pourront 
être associées au dispositif « Transitions collectives » en fonction des projets engagés.

Enfin, la mise en œuvre du FTJ permettra d’accompagner les projets de territoire structurant permettant la 
transition juste des Bouches-du-Rhône et devra être articulé avec la mise en œuvre de la stratégie pauvreté 
et de l’axe 2 du Pacte régional d’investissement dans les compétences piloté par pôle emploi et la Région. 
Accessoirement, le FTJ devra intervenir en complémentarité avec les plans départementaux d’insertion.

2.4. Types d’opérations engagées

Référence: article 11, paragraphe 2, point g à k), et article 11, paragraphe 5

Pour adopter un modèle industriel circulaire, sobre et décarboné et accompagner les salariés vers celui-ci, 
6 principaux leviers d’actions seront soutenus par le FTJ.

1) OPTIMISER LE CYCLE DE LA MATIERE

Objectif : remplacer la consommation de matières premières par des matières premières secondaires, 
développer des produits ou activités permettant de structurer un marché des matières premières 
secondaires sur le territoire et des filières de recyclage territoriales

Le FTJ soutiendra :

Le recyclage, le traitement et la valorisation des matières

L’exploitation des « mines urbaines »

L’écoconception

La production des produits minéraux non métalliques décarbonés
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Le développement d’une offre de solutions innovante dans le domaine de la chimie végétale

L’économie de la fonctionnalité

2) ADOPTER UN MIX ENERGETIQUE SOBRE, PROPRE ET COMPETITIF

Objectif : équilibrer le mix énergétique en diversifiant les sources et en augmentant la part d’énergies 
renouvelables, bas carbone et locales, mais aussi et en travaillant sur la sobriété et l’autonomie 
énergétique

Le FTJ soutiendra :

L’augmentation des capacités de production locales d’énergies renouvelables, de récupération et 
bas carbone (compte tenu du mix énergétique français)

L’efficacité énergétique des bâtiments et des procédés industriels, hors combustibles fossiles :

Les équipements

Les bâtiments industriels

La récupération de chaleur et de froid fatal

Les infrastructures pour le développement de la filière éolienne en Méditerranée

Les infrastructures et équipements permettant l’usage des carburants alternatifs spécifiquement 
dans les ports maritimes d'envergure régionale stratégique. Cette action permettra le soutien de 
projets d’électrification des navires à quai.

3) ACTIVITES DE RECHERCHE ET D'INNOVATION CONTRIBUANT A LA TRANSITION 
ECOLOGIQUE ET ENERGETIQUE

Objectif : transformer et diversifier l’économie grâce à la mise en œuvre de la recherche et de l'innovation 
et en lien, notamment, avec la stratégie de spécialisation intelligente.

Le FTJ soutiendra les projets suivants :

Des investissements dans les activités de recherche et d’innovation, y compris celles menées par 
les universités et les organismes publics de recherche, et dans la promotion du transfert de 
technologies de pointe.

En outre, en tenant compte des résultats de l’examen à mi-parcours, et afin de maximiser la consommation 
de la maquette FTJ tout en répondant aux besoins du territoire, l’AG souhaite élargir son intervention aux 
investissements prévus dans le cadre de l’article 8 du règlement FTJ.

Des investissements et/ou des études dans la mobilité locale intelligente et durable.

La promotion à l’accès à des logements abordables et durables

Les études sont éligibles au financement au titre du programme, y compris en l'absence de financement 
FTJ des investissements auxquels elles se rapportent.

Enfin, l'AG a également choisi de mobiliser le règlement UE 2024/795 (STEP) afin de soutenir des projets 
de développement et de production de technologies critiques propres et économes en ressources aux 
biotechnologies, aux technologies numériques et technologies de défense. Pour être éligibles, les 
technologies visées devront apporter au marché intérieur un élément innovant, émergent et d'avant-garde 
présentant un potentiel économique important ou contribuer à réduire ou à prévenir les dépendances 
stratégiques de l'Union.

4) VOLET SOCIAL

L’objectif est d’accompagner la reconversion des salariés dont l’emploi va disparaître, l’adaptation des 
compétences des actifs dont l’emploi va se transformer, et l’accompagnement et la formation des DE dont 
les compétences doivent être mises en adéquation avec les besoins de recrutement dans les secteurs en 
transformation et de diversification. Ces nouvelles compétences sont également des clefs d’accès aux 
filières en diversification pour les jeunes, par la voie de l’apprentissage et de l’alternance (énergies 
renouvelables, économie circulaire, bâtiment et construction durable).
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La prise en compte du principe d’égalité entre femmes et hommes constitue une priorité transversale.

L’intervention du FTJ favorisera une meilleure adéquation entre les compétences acquises par les salariés 
et les DE et celles requises pour l’adaptation et la modernisation des nouveaux process industriels, les 
activités nouvelles.

L’enveloppe financière pour le volet social s’élève à 63.3M€ et est ventilée sur les typologies d’actions 
suivantes :

A) Accompagnement au développement des compétences des actifs des secteurs en transformation ou de 
diversification identifiés dans le PN FTJ et le PTTJ PACA et aux reconversions internes des actifs 
occupés des secteurs en déclin/transformation (k)

Formation et montée en compétence des salariés en lien avec la transformation de leur secteur et la 
décarbonation des processus de production

Actions d’ingénierie du développement des compétences et d’anticipation des mutations 
économiques

Financement de l’accompagnement et formation des salariés licenciés des secteurs en déclin et en 
transformation, en complément des obligations légales de l’employeur

Appui aux démarches individuelles et collectives de transitions professionnelles des salariés des 
secteurs en déclin et en transformation

B) Appui aux démarches individuelles et collectives de transition professionnelles des salariés des 
secteurs en déclin et en transformation, vers d’autres branches ou secteurs économiques

Accompagnement collectif ou individuel de salariés en reconversion professionnelle

Appui aux dispositifs territoriaux de GPEC

Appui au renforcement des dispositifs de soutien aux transitions professionnelles et de 
l’attractivité des secteurs de diversification et de promotion de la mixité dans ces métiers

Identification des compétences prioritaires pour les secteurs de diversification et investissement 
dans les capacités dédiées des organismes de formation et le développement des compétences

C) Formation dans les secteurs en transformation et de diversification des demandeurs d’emploi

La formation des DE relève d’une logique de ciblage sur des secteurs d’activité.

Un DE issu d’un secteur en déclin ou en transformation peut être formé vers n’importe quel secteur, tant 
que celui-ci n’est pas émetteur de CO2 (DNSH).

La formation vers un secteur de diversification identifié dans le PTTJ PACA, ou vers des compétences 
requises par la transition des secteurs émetteurs, concerne tout DE quel que soit son secteur d’origine, y 
compris les jeunes et les personnes à la recherche d’une première insertion sur le marché du travail.

Aide à la recherche d’emploi à l’intention des demandeurs d’emploi (l)

Renforcement de l’offre d’accompagnement dédiée des institutions du service public de l’emploi

Accompagnement des DE vers un secteur de diversification identifié dans le PTTJ, notamment via 
l’IAE

Actions de mise en adéquation et en relation des DE avec l’offre d’emploi générée par les secteurs 
de diversification, via des speed dating de l’emploi, du tutorat, de la découverte des métiers, 
actions de remobilisation, stages en entreprise etc.

Accompagnement vers tous secteurs des DE issus d’un secteur en déclin ou en transformation, 
dans le respect du DNSH

Ingénierie et coordination des acteurs dans l’accompagnement des personnes suivies, l’animation 
territoriale

Inclusion active des demandeurs d’emploi (m)

Ce champ d’action vise les DE les plus éloignés de l’emploi : personnes sans emploi, en âge de travailler, 
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éloignés du marché du travail et engagés ou s’engageant dans un parcours d’accompagnement pourront 
être ciblés à ce titre.

Accompagnement individualisé et adapté vers l’emploi et mise en adéquation des compétences des 
DE tous secteurs confondus

Accompagnement renforcé vers l’emploi, notamment l’ingénierie de parcours et la levée des freins 
périphériques à l’emploi, y compris freins à la mobilité, offre de service permettant d’améliorer la 
gestion des temps de vie, accès au soin, au logement

Insertion par l’activité économique (IAE) et autres solutions de mise en situation professionnelle 
comme parcours d'accompagnement vers l'emploi durable

Accompagnement des démarches de recrutement inclusives et développement des aspects sociaux 
et des achats responsables dans la commande publique et privée

Parcours d’accompagnement de professionnalisation

D) Autres activités relevant des domaines de l’éducation et de l’inclusion sociale (o)

Actions visant à renforcer l’alternance et l’apprentissage dans les secteurs de diversification :

Développement et promotion de l’apprentissage et des formations en alternance, y compris 
accompagnement vers ces dispositifs et ingénierie de l’offre de formation ;

Valorisation de la voie professionnelle dont production et diffusion de ressources pédagogiques, 
développement de réseaux thématiques d’établissement ;

Aides aux jeunes pour accéder à l’apprentissage ou à l’alternance (équipement scolaire et/ou 
professionnel, hébergement, transport, etc.) ;

Mise en relation avec les entreprises ;

Mobilisation des employeurs visant à faciliter le recrutement d’alternants et d’apprentis.

Les pertes d’emplois directs liées à la transition dans les 4 secteurs sont estimées à l’horizon 2030, à 1522 
dont 928 dans les grandes entreprises (soit 61%) et 594 dans les TPE/PME. La part des emplois 
appartenant à des grandes entreprises est plus élevée sur le pourtour de l’étang de Berre que dans les 
autres zones industrialo-portuaires de France.

Les créations d’emplois directs liées au FTJ dans les secteurs à fort potentiel de diversification à l’horizon 
2030 sont estimées à 1613 répartis de la manière suivante : +928 emplois dans la valorisation matière ; 
+685 emplois dans les ENR.

Le PTTJ va donc contribuer à l’adoption d’un nouveau modèle économique sobre, circulaire et propre à 
même de compenser les impacts de la transition sur l’ensemble des chaines de valeurs. L’analyse 
macroéconomique permet d’indiquer que la création de 1613 emplois directs génère 2420 emplois 
indirects et 4839 emplois induits soit au total 8 872 emplois impactés positivement par le FTJ.

L’enveloppe financière pour le volet social s’élève à 63.3M€ et sera ventilée sur les différentes actions. 
Les lignes de partage FSE+/FTJ seront précisées dans le volet central du programme national FTJ « 
emploi et compétences » 2021-2027.

(A noter qu’un argumentaire portant sur l’ouverture du FTJ à l’apprentissage et à l’alternance est annexé 
au PTTJ).

Principaux bénéficiaires cibles

Le FTJ soutiendra les entreprises, les associations, les sociétés de projet, les organismes publics, 
fondations, organismes de recherche et de diffusion des connaissances et les établissements 
d'enseignement supérieur et de recherche.

Sur le volet social, l’accompagnement visera les salariés, les DE, les personnes très éloignées de l’emploi 
et les salariés des TPE-PME.

Cohérence avec les dispositifs européens 

Le FTJ s’articulera avec les dispositifs européens tels que le fonds d’innovation de la CE visant à 
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développer les technologies bas carbone ainsi que le programme de recherche et d’innovation Horizon 
Europe. Le FTJ étant doté d’une enveloppe financière limitée eu égard aux enjeux, les projets importants 
de décarbonation seront orientés vers les fonds précités.

FTJ, FEDER et FSE+ sont tous orientés vers la transition climatique, notamment le FEDER qui lui 
attribue 35% de sa maquette financière. Cependant, ils ont des objectifs et des périmètres géographiques 
distincts. La délimitation des champs d’intervention sera établie en amont lors des appels à projet ou le 
document de mise en œuvre et en aval lors de l’instruction des dossiers.

La ligne de partage définie entre le FSE+ et le volet social du FTJ prévoit une mobilisation préférentielle 
de ce dernier :

1.

o Auprès des salariés et des entreprises les plus émettrices de GES qui s’engagent dans un 
processus de neutralité de leur process et outils industriels ;

o Auprès des DE pour accompagner leurs besoins en formation sur les filières d’avenir 
climatique ou sur les métiers en tension.

Cohérence avec les politiques et dispositifs nationaux

Le PTTJ contribue aux objectifs fixés par le Plan de Relance de la France et le 4è volet du Programme 
d’Investissement d’Avenir dans les domaines de l’économie circulaire, la décarbonation de l’industrie, le 
soutien aux entreprises innovantes et la formation professionnelle. Tout cofinancement via le Fonds de 
relance et de résilience sera écarté via les appels FTJ afin d’éviter le double financement. Les projets de 
transformation de l’outil de production dans un but unique de décarbonation seront préférentiellement 
orientés vers le Plan de Relance ou le Fonds décarbonation de l’industrie.

L’articulation sera réalisée à l’échelle du territoire avec tous les partenaires financiers sous forme de 
groupes de travail et comité des financeurs.

Sur le volet social, le FTJ interviendra en complément du Fonds National pour l’Emploi sur le soutien à la 
formation des salariés : compétences, dispositifs portés et financés par les OPCO.

MTJ 

Les opérations mises en œuvre dans le MTJ visent une complémentarité au regard de la nature des besoins 
de financement et du profil d’opération.

Le 1er pilier se concentre sur la subvention, le 2è sur le partenariat public-privé (InvestEU) dans le 
domaine de la transition juste. Ce dernier soutiendra les promoteurs de projets de type : infrastructures 
durables ; recherche-innovation-numérisation ; investissements sociaux et compétences ; PME.

Le 3è pilier visera les projets de grande ampleur portés par des acteurs publics et combinera des prêts BEI 
et des subventions européennes. L’objectif est d’encourager les projets qui ne génèrent pas suffisamment 
de recettes pour couvrir leur coût d’investissement. Ils pourront s’inscrire dans les champs prévus par 
l’appel à propositions du 3è pilier en cours (économie circulaire, digitalisation, mobilité verte, énergie 
verte, requalification…).

Les opérations de ces trois piliers doivent bénéficier au territoire éligible du PTTJ, soit le département des 
Bouches-du-Rhône.
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3. Mécanismes de gouvernance

Référence: article 11, paragraphe 2, point f)

Partenariat 

Conformément au Code de conduite européen sur le partenariat, la Région ainsi que la Direction régionale 
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS), autorités de gestion du FTJ, ont 
associé étroitement le partenariat dans l’élaboration du PTTJ.

Au printemps 2020, la Région a créé des espaces de concertation pour piloter l’élaboration de la stratégie 
du FTJ :

Un comité restreint hebdomadaire (Région, ADEME et DREETS) d’octobre à janvier 2021

Un comité élargi bi-hebdomadaire (Région, l’Etat, ADEME, SGAR, DREAL, DREETS), les 
territoires (Conseil Départemental, Métropole) et d’autres partenaires (Atmo Sud)) de mai à 
janvier 2021.

Des entreprises, associations et autres partenaires ont été mobilisées lors de consultations bilatérales. Un 
webinaire d’information a été organisé le 8/07/2020, pour présenter le MTJ et pré-identifier des projets. 
L’évènement a rassemblé 45 participants (industriels, institutions, pôles de compétitivité, associations) et 
permis d’identifier une centaine de projets.

Une consultation du public (webinaire) a été organisée le 27/11/2020 pour présenter la 1ère version du 
PTTJ et recueillir des propositions. Plus de 70 associations, institutions et entreprises étaient présentes. 
Leurs attentes portaient sur les enjeux de mobilité durable, de développement des énergies renouvelables 
et d’économie circulaire. La mobilité n’étant pas la cible du FTJ, ce levier d’action a été écarté.

En complément, la DREETS a mobilisé de nombreux acteurs pour alimenter le volet social du PTTJ : son 
service statistique, les collectivités territoriales, les missions locales, pôle emploi, l’équipe préfectorale 
chargée du Pacte de Gardanne, l’observatoire régional des métiers…

A partir de 2021, des ateliers dédiés aux typologies d’actions et aux indicateurs ont été organisés avec les 
partenaires et les directions opérationnelles de la Région.

Depuis, le FTJ est représenté dans les comités liés aux démarches territoriales de transition vers une 
économie neutre en carbone comme :

le laboratoire territorial de Fos-sur-Mer et Istres qui associe la société civile à la reconversion de 
l’économie des hydrocarbures vers les énergies renouvelables et circulaire 

le programme SYRIUS – Synergie et Résilience Industrielles Sud dans le cadre de la réponse à 
l’Appel à projet de l’Ademe ZIBAC – Zone Industrielle Bas Carbone. Ces démarches associent les 
industriels, les syndicats professionnels, les ONG, les associations de citoyens, les pôles de 
compétitivité et de recherche et les partenaires institutionnels du département

les commissions industrie et emploi organisées dans le cadre du Pacte territorial de Gardanne 
destinées à accompagner la reconversion du site de la centrale à charbon (8 commissions depuis 
février 2021).

Les participations de la Région et de la DREETS à ces instances ont permis d’ajuster la stratégie du FTJ et 
faciliteront sa mise en œuvre par l’identification et l’accélération de projets émergents, la complémentarité 
entre les financeurs…

Suivi et évaluation

Les 2 autorités de gestion du FTJ présenteront un bilan annuel des actions déployées au comité de suivi et 
un plan d’actions pour l’année suivante, qui fera l’objet d’une évaluation continu. Cela sera suivi d’une 
évaluation de fin de programmation pour mesurer les résultats de la mise en œuvre du PTTJ.

Organisme de coordination et de suivi 

En tant qu’autorités de gestion du programme FEDER-FSE+-FTJ 2021-27 et du programme national FTJ, 
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la Région et l’Etat se sont dotés de comités nécessaires au suivi et à la mise en œuvre des programmes au 
sein desquels est annexé le PTTJ : comité de suivi (CDS) et comité de programmation (CRP) interfonds.

Le CDS interfonds 2021-2027, coprésidé par le Préfet de Région et par le Président du Conseil régional 
réunit le partenariat régional sur les questions liées à la mise en œuvre et à la réalisation des objectifs des 
programmes (autorités régionales et locales, les jeunes via l’éducation nationale (rectorats), les directions 
régionales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de l’Etat et le parlement régional de la 
jeunesse, les partenaires économiques et sociaux et la société civile, les représentants des entreprises et 
des syndicats au travers du Conseil Economique Social Environnemental). Le suivi du FTJ est intégré à ce 
CDS interfonds impliqués dans l’approbation des critères de sélection des opérations, du rapport de 
performance final du programme et au respect des orientations de la Commission européenne 
(recommandations du rapport pays, conditions favorisantes…) 

Le CRP interfonds 2021-2027 réunit les autorités des programmes, les partenaires institutionnels, les 
partenaires économiques et sociaux et les organismes représentant la société civile afin de donner un avis 
consultatif sur les propositions de programmation des services instructeurs. Pour ne pas multiplier les 
instances, ce comité examinera et proposera les projets éligibles dans le cadre du FTJ, à la décision du 
Président ou du préfet, pour le volet Etat.

En complément, un comité technique des financeurs spécifique au FTJ sera mis en place. Son objectif sera 
d’organiser la complémentarité entre les partenaires financiers et d’éviter les doubles financements. Ses 
membres évolueront selon les projets. 

Au regard des enjeux liés à la reconversion du territoire de la centrale à charbon, le partenariat du Pacte de 
Gardanne continuera à être associé à la mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation du PTTJ. 

Les réunions de coordination entre la DREETS et les services de la Région permettront également 
d’assurer une mise en œuvre opérationnelle cohérente du FTJ.

Enfin, le volet social du FTJ pourra accompagner si besoin, les projets sélectionnés en amont par le 
conseil régional, une fois les besoins des entreprises en matière de formation et de recrutement connus et 
analysés



FR 343 FR

4. Indicateurs de réalisation ou de résultat par programme

Référence: article 12, paragraphe 1, du règlement FTJ

Justification de la nécessité d’indicateurs de réalisation ou de résultat par programme en fonction des 
types d’opérations envisagées
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